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Stimule par 
la crise, dopé 

par Internet 
ou pratiqué 

pour le plaisir, 
le troc reprend

du service

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

STÉPHANE BAILLARGEON

L
e docteur Vincent est dentiste et al­
chimiste: il peut transmuter un trai­
tement de canal en n’importe quoi, 
ou presque. «J’ai de belles toiles tro­
quées avec une artiste locale», racon­
te l’enchanteur qui soigne ses patients de la 
région de Montréal depuis 1995. «J’ai troqué 

4000 briques anciennes afin de rénover la mai­
son. J’ai aussi troqué l’aménagement paysager 
dans la cour, un vieux poêle à bois et même des 
poulets et des légumes.»

Le troc représente une faible proportion de 
la facturation de son cabinet, «de 3 à 5%», pré­
cise le docteur Vincent (c’est un nom d’em­
prunt). N’empêche, à chaque fois, chacun trou­

ve son compte dans cet échange atypique.
«Le troc permet de soustraire à l’impôt cer­

tains flux monétaires, donc de donner une plus 
grande valeur à ce qui est troqué, poursuit le

dentiste-échangiste. Pour mes patients, il per­
met de rendre certains traitements plus acces­
sibles tout en me rendant service grâce à leurs 
compétences. Il en résulte souvent une relation

basée sur une grande confiance, durable et sou­
vent très agréable, apportant une dimension plus 
humaine à une relation d’affaires.»

Il n’y a pas que ça. Le troc peut même devenir 
une nécessité vitale à la faveur 
d’une crise économique. L’Ar­
gentine en faillite a vu fleurir les 
clubes de trueque après sa dé­
bâcle monétajre du début de la dé­
cennie. Aux Etats-Unis, l’effondre­
ment du système bancaire favori­
se le retour du barter ou du swap­
ping «à l’échelle supersonique», se­

lon un récent article du magazine en ligne 
Rue89.com. Les entreprises américaines incapables
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« Le troc permet de soustraire à l’impôt certains flux 
monétaires, donc de donner une plus grande valeur à ce qui 
est troqué, dit un dentiste-échangiste. Pour mes patients, 
il permet de rendre certains traitements plus accessibles 
tout en me rendant service grâce à leurs compétences. »

■ Complètement troc, ces Argentins 1 L’échange de maisons, une formidable et profitable 
façon de voyager Tradebank facilite le troc de 9000 entreprises > A lire en pages A 4 et A 5
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Richard Desjardins 
dénonce le projet, 
Marcel Côté l’appuie
■ À lire en page C 5
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Hausse des suicides 
dans l’armée canadienne
La major Michelle Mendes
se serait suicidée jeudi soir à Kandahar
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AGENCE FRANCE-PRESSE
La mission en Afghanistan affecte la santé mentale 
des soldats. Les spécialistes ne sont donc pas
étonnés de constater une hausse des suicides.

• •
A

ALEC CASTONGUAY

O
ttawa — La major Mi­
chelle Mendes, 30 ans, a 
été retrouvée morte jeu­
di après-midi dans son 
baraquement militaire de la base 

de Kandahar, en Afghanistan. 
Une enquête a été ouverte pour 
détenniner la cause de son décès.

Mais selon les informations 
obtenues par Le Devoir, les pre­
mières constatations de la poli­
ce militaire font état d’un suici­
de qui aurait été commis avec 
son arme de service.

La major Mendes, originaire 
de l’Ontario, était rattachée au 
quartier général de la mission 
canadienne à Kandahar. L’armée 
n’a pas précisé ses fonctions, 
mais il semble que Michelle 
Mendes était spécialisée en ren­
seignement. Elle avait déjà été 
déployée à Kandahar en 2006.

Michelle Mendes ne serait 
pas la première des Canadiens 
à s’enlever la vie en Afghanis­
tan. Le 29 août 2007, le major 
Raymond Ruckpaul s’était tiré 
une balle dans la tête dans 
sa chambre du quartier gé­
néral de l’OTAN, à Kaboul. La
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L’État
s’abandonne 
au privé
Le ministère 
des Transports partage 
de plus en plus 
le processus d’octroi 
de contrats avec 
les firmes d’ingénierie
KATHLEEN LÉVESQUE

Il n’y a pas qu’à la Ville de Montréal que les rela­
tions publiques-privées sont étroites dans la 
préparation des appels d’offres. Depuis l’arrivée 

au pouvoir des libéraux de Jean Charest, en 
2003, le ministère des Transports partage le 
contrôle du processus d’octroi de contrats avec 
des firmes d’ingénierie.

Comme l’a confirmé au Devoir le ministère des 
Transports (MTQ), l’implication du secteur privé 
à chacune des étapes menant à accorder tel ou tel 
contrat à un entrepreneur plu­
tôt qu’à un autre est de plus en 
plus importante, «fl y a lieu de 
constater une augmentation 
substantielle du recours au pri­
vé. Et la tendance est à la haus­
se», a reconnu Réal Grégoire, 
membre de la direction des 
communications du MTQ.

Le ministère a toutefois été 
incapable de fournir des 
chiffres précis sur ce travail de 
collaboration. Aucune statis­
tique n’existe sur le nombre 
de contrats préparés par les 
firmes de génie. Une deman­
de du Devoir, en vertu de la 
Loi d’accès à l’information, a 
permis de comprendre qu’il 
s’agit de la presque totalité des 
appels d’offres pour lesquels 
le MTQ fait désormais appel à l’expertise privée.

Ce nouveau marché des services profession­
nels est évalué à plusieurs dizaines de millions de 
dollars l’an. Les firmes SNC-Lavalin, Dessau, 
BPR, Génivar, Groupe SM et autres Tecsult pénè­
trent ainsi un champ (d’activités qui était jusque-là 
une prérogative de l’État. Déjà, sous le gouverne­
ment du Parti québécois, les firmes d’ingénierie 
avaient mis le pied dans la porte. Mais aujour­
d’hui, cette dernière est grande ouverte.

La situation pourrait s’accentuer, dans un
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«Le MTQ 
concentre ses 
ingénieurs sur 
des fonctions 
clés comme 
la gestion de 
projets plutôt 
que sur les 
appels d’offres»

■ L’éditorial de Jean-Robert Sansfaçon: 
Un abandon déplorable, à lire page C 4
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ACTUALITES
Conflit réglé à l’UQAM

Désonuais, les universités devront 
parler à Québec avant de négocier
Le règlement dans le conflit 
de travail des professeurs et 
des maîtres de langue de 
l’Université du Québec à 
Montréal est enfin survenu 
hier, après sept semaines de 
grève. Les professeurs rattra­
peront d’ici juin 2012 la 
moyenne des salaires du ré­
seau de l’Université du Qué­
bec et 145 nouveaux postes 
seront créés au cours des 
quatre prochaines années. 
Tout en annonçant la bonne 
nouvelle, Québec a cepen­
dant annoncé sa volonté de 
suivre les négociations dans 
les universités de plus près.

C LAI RAN DREE 
CAUCHY

Québec veut avoir droit de re­
gard sur les négociations sa­
lariales dans les universités, his­

toire d’éviter la surenchère. C’eçt 
ce qu'a indiqué la ministre de l’É­
ducation, Michelle Courchesne, 
tout juste après avoir allongé 
quelque 20 millions par année 
(au terme de la convention col­
lective) pour conclure l’entente 
avec les professeurs de l’UQAM.

«Dorénavant, les constituantes 
du réseau de l’Université du Qué­
bec devront faire approuver préala­
blement au début de chaque négo­
ciation leur cadre financier, a fait 
savoir la ministre Courchesne.

Quant aux autres universités, 
des pourparlers s’entameront au

rl'
JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Les professeurs de l’UQAM ont pris le lunch au soleil, hier, 
attendant de prendre connaissance du résultat des négociations.

sein de la Conférence des rec­
teurs et principaux d’universités 
(CREPUQ) pour «s’assurer que 
nous avons des politiques sala­
riales qui respectent la capacité de 
payer des contribuables», a pour­
suivi Mme Courchesne, rappe­
lant que même les universités 
privées sont financées dans une 
proportion d’environ 65 % par l’É­
tat (50 % dans le cas de McGill).

Si Québec a ainsi financé les 
hausses salariales et les em­
bauches à l’UQAM, c’est par 
souci à’«équité», a fait valoir 
Mme Courchesne, rappelant 
que les conditions de travail y 
étaient inférieures à celles en 
vigueur dans le réseau UQ.

Concrètement, les professeurs 
recevront 4 % à la signature de la 
convention (dont un 2 % consenti 
au secteur public), 1 % en no­
vembre prochain, 2 % en avril

K&m Chaire 
braSI Raoul-Dandurand

m études stratégiques et diplomatiques Association canadienne pour les Nations Unies Grand Montrés 
United Nations Association in Canada Greater Montréal

Double défi pour l'ONU:
le maintien de la paix
et la responsabilité de protéger

Conférencier

M. Lakhdar Brahimi
Ancien Secrétaire général adjoint 
des Nations Unies

Lundi 4 mai 2009,19 h
Salle Marie-Gérin-Lajoie, pavillon Judith-Jasmin, J-M400 
405, rue Ste-Catherine Est, métro Berri-UQAM

Inscription gratuite obligatoire
chaire.strat@uqam.ca ou 514-987-6781 
www.dandurand.uqam.ca

Dans le cadre des Séminaires d'été 2009 
proposés par ia Faculté de science politique et de droit 
et l'Observatoire sur les missions de paix de la Chaire 
Raoul-Dandurand.

QQ
■■V ■■P intemationfllM .i» Mortrial

□ □ UQÀM

B .j, P Défense National JW
■ I nationale Defence

Droits et Démocratie

; LE CONSEIL 
UES RELATIONS 
INTERNATIONALES 

: DE MONTRÉAL

A A Chambre 
. _ des notaires 

du Québec

UQÀM

2010, 2 % en décembre 2010, 2 % 
en décembre 2011 et 2 % en mai 
2012. Avec toutes ces hausses, 
les salaires des professeurs de­
vraient osciller entre 49 000 et 
124000 $ (au haut de l’échelle), 
sans compter les éventuelles in­
dexations du secteur public. Les 
professeurs auront par ailleurs 
droit à un montant forfaitaire 
équivalant à 1 % de leur salaire.

Le protocole de retour au tra­
vail comprend aussi un autre 
montant forfaitaire équivalant à 
2 % du salaire annuel pour re­
prendre le travail perdu pen­
dant la grève.

Les 29 maîtres de langues ob­
tiennent les mêmes augmenta­
tions, mais seul un nouveau pos­
te est créé, alors qu’ils en reven­
diquaient neuf.

Les professeurs semblaient as­
sez satisfaits des gains effectués

dans leur nouvelle convention, 
entérinée dans une proportion 
de 91 %. L’amertume était cepen­
dant palpable chez les maîtres de 
langues, vu la quasi-absence de 
création de postes. Ces derniers 
ont ratifié leur convention aux 
deux tiers.

La présidente du Syndicat 
des professeurs de l’UQAM, 
Michèle Nevert, a souligné hier 
que des améliorations étaient 
survenues au cours des der­
nières heures, notamment tou­
chant le délai du rattrapage sa­
larial et la bonification du proto­
cole de retour au travail.

La grève aura permis «une re­
connaissance formelle, tant de la 
part du gouvernement, des médias 
que de la population, de la nécessi­
té de cette université», a fait valoir 
Mme Nevert, déplorant toutefois 
le silence de la direction au cours 
des dernières semaines.
^ Le recteur de l’UQAM, Claude 

Corbo, a pour sa part rappelé la 
situation difficile de l’université, 
qui doit produire sous peu un 
plan de retour à l’équilibre d’ici 
2013-14, alors qu’elle nage enco­
re dans les déficits. L’interven­
tion gouvernementale était es­
sentielle au règlement du conflit, 
a-t-il expliqué. «Nous disposerons, 
grâce à la correction salariale, 
d’une meilleure capacité à recru­
ter et retenir de bons professeurs», 
s’est réjoui le recteur Corbo.

Les cours reprennent donc 
lundi et la commission des 
études précisera alors les mo­
dalités pour reprendre le temps 
perdu.

Le Devoir

Grippe porcine

Trop tôt pour 
prédire une pandémie
HELEN BRANSWELL

Toronto — Le Laboratoire 
national de microbiologie 
canadien a déterminé que 16 

des 51 échantillons cliniques 
qui ont été envoyés de Mexico 
à Winnipeg étaient contaminés 
par la grippe porcine, ont indi­
qué certaines sources hier.

Ces spécimens comprennent 
des biopsies pulmonaires et des 
prélèvements nasaux,

Le Canada et les États-Unis 
ont mis sur pied leurs centres 
de contrôle d’urgence, indi­
quant que le développement du 
virus de la grippe porcine sera 
suivi d’heure en heure. Les ex­
perts en maladies virales ont 
précisé qu’il était trop tôt pour 
prédire si le virus causera une 
pandémie.

Ils sont toutefois quelque peu 
rassurés par le fait que les 
symptômes de la maladie res­
semblent davantage à ceux 
d’une grippe saisonnière qu’à 
ceux, foudroyants, de la grippe 
aviaire H5N1.

«Je suis confiante, car la mala­
die ne semble pas si terrible, et si 
jamais elle devait se propager, je 
crois que nous pourrions la cir­
conscrire rapidement», a déclaré 
la I): Allison McGeer, de l’hôpi­
tal Mount Sinai de Toronto.

Le Dr Michael Gardam, direc­
teur du département de préven­
tion et de contrôle des maladies 
infectieuses de l’Agence onta­
rienne de protection et de pro­
motion de la santé, a précisé que 
la situation devrait se clarifier au 
cours des prochains jours.,

Des chercheurs aux États- 
Unis et au Mexique tentent de 
déterminer si les décès sont

RONALDO SCHEMIDT AFP

liés à la même souche de grip­
pe porcine qui a rendu malades 
sept personnes au Texas et en 
Californie.

L’OMS a également relevé 
son système d’alerte interne, 
hier, pour permettre à l’agence 
de mobiliser davantage de 
fonds et de personnel pour fai­
re face à l’épidémie. Elle a re­
censé au moins 57 décès au 
Mexique, mais cherchait à éta­
blir avec précision à quelle 
souche de la grippe ces per­
sonnes ont succombé.

La souche a tué dans des 
classes d’âge normalement 
moins vulnérables, soit des 
jeunes et des adultes d’âge 
moyen. L'une des hypothèses 
est que les populations les plus 
vulnérables, enfants et per­
sonnes âgées, aient été proté­
gées par les vaccins contre 
d’autres souches grippales.

La Presse canadienne

L’ex-numéro deux 
veut devenir numéro un
Gilles Taillon confirmera lundi sa 
candidature à la chefferie de TADQ
ROBERT DUTRISAC

Québec — L’ancien numéro 2 
de l’Action démocratique 
du Québec, Gilles Taillon, an­

noncera lundi qu’il se porte can­
didat pour succéder à Mario Du­
mont p la tête du parti.

L’«Équipe Gilles Taillon» a dif­
fusé hier un communiqué pour 
convier les médias à une confé­
rence de presse à Québec où le 
candidat «annoncera sa décision».

Selon nos informations, 
Gilles Taillon confirmera égale­
ment que sa campagne sera co­
présidée par deux adéquistes 
qui avaient offert leurs services 
à ce titre mardi dernier: l’ex-dé- 
putée de Groulx, Linda Lapoin­
te, et le député de Shefford, 
François Bonnardel, la flamme 
de Nathalie Normandeau, la 
vice-première ministre et mi­
nistre des Affaires municipales, 
des Régions et de l’Occupation 
du territoire au sein du gouver­
nement libéral.

C’est André Verrette qui as­
surera la direction des commu­
nications de la campagne de 
Gilles Taillon. M. Verrette est 
un militant chevronné qui fut 
l’attaché politique du ministre 
libéral Yvon Picotte dans le 
gouvernement de Robert Bou- 
rassa. Il était aux côtés de

*

ARCHIVES REUTERS
Gilles Taillon

M. Picotte quand celui-ci s’est 
joint à l'ADQ. M. Verrette y est 
resté après la désertion de l’an­
cien ministre libéral, qui est reve­
nu au bercail à l'automne 2008.

Gilles Taillon sera le troisiè­
me candidat déclaré dans la 
course, après Éric Caire, député 
de La Peltrie, et Christian Lé­
vesque, ex-député de Lévis. En 
vertu des règles adoptées par 
l’exécutif du parti, les candidats 
ont jusqu’au 22 septembre pour 
déposer leur bulletin de partici­
pation en vue de l’élection du 
nouveau chef, lors d’un congrès 
qui doit avoir lieu le 7 février 
2010. Cette date pourrait être 
devancée à l’automne; une pro­
position en ce sens doit être pré­
sentée au prochain Conseil gé­
néral de l’ADQ à la fin de mai.

Le Devoir

EN BREF

Cinq présumés 
Hells libérés
Cinq présumés associés des 
Hells Angels ont été libérés en 
attente de leur procès hier, 
sous certaines conditions, tan­
dis que 11 accusés subiront 
leur enquête pour remise en li­
berté à compter du 8 juin pro­
chain dans la foulée de l’opéra­
tion sharQc. Parmi eux se trou­
ve Salvatore Cazetta, l’un des 
plus importants membres en 
règle des Hells Angels. Fonda­
teur des défunts Rock Ma­
chines, Cazetta a rejoint les 
Hells il y a quelques années, à 
la suite d’une série d’opérations 
policières qui avaient déstabili­
sé l’organisation, en particulier 
au centre-ville de Montréal. La 
Couronne s’oppose aux de­
mandes des 11 accusés. L’en­
quête pour remise en liberté 
s’annonce longue et fastidieuse: 
la procureure de la Couronne, 
Madeleine Giauque, a prévu 
deux semaines d’audiences. Il 
lui faudra trois ou quatre jours 
simplement pour établir le fait 
que les Hells forment une orga­
nisation criminelle au Québec. 
Par ailleurs, la Couronne a l’in­
tention de présenter une requê­
te, la semaine prochaine, dans 
l’espoir d’empêcher la divulga­
tion au compte-gouttes de la 
preuve dans les médias d’infor­
mation. Par ailleurs, 25 des 156 
membres et associés des Hells 
épinglés dans l’opération shar­
Qc sont toujours en cavale. - Le 
Devoir

Ottawa en appel
Ottawa — Il semble de plus en 
plus probable qu’Ottawa en ap­
pellera d’un jugement de la 
Cour fédérale qui lui ordonne 
d’exiger immédiatement le rapa­
triement d’Omar Khadr, ce jeu­
ne homme de 22 ans originaire 
de Toronto qui est détenu sur la 
base militaire de Guantânamo 
depuis qu’il a 15 ans. Le ministre 
des Affaires étrangères, Lawren­
ce Cannon, a pris tout le monde 
par surprise hier en déclarant, 
en réponse à une question du 
Bloc québécois, que son gouver­
nement irait en appel de la déri­
sion du juge Walter O’Reilly. À 
toutes les autres occasions où il 
a été interrogé sur ce sujet, M. 
Cannon a toutefois été beau­
coup moins catégorique, se 
contentant de dire qu’un appel 
était probable ou fort probable. 
Reprenant le refrain de son chef 
Stephen Harper, il a en outre 
précisé qu’aucune décision ne 
serait prise avant que le juge­
ment O’Reilly n’ait été «exami­
né». C’est cette version des faits 
que son cabinet a confirmée en 
après-midi, après plusieurs vol­
te-face qui ont alimenté la 
confusion. Ottawa a 30 jours 
pour se décider. Les commen­
taires du juge O’Reilly, qui esti­
me que le refus d’intervenir 
d’Ottawa «va à l’encontre des 
règles fondamentales de la justice 
et viole les droits de M. Khadr», 
n’émeuvent sans doute pas les 
conservateurs, qui se targuent 
d’être durs avec les délinquants. 
- La Presse canadienne

Portesouvertes
Le samedi 2 mai 2009, de 1.
Expérience éducative exceptionelle - Encadremc 
Technologies de pointe - Installations hors pair

3535, boul. Rosemont, Montréal (Québec) 
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LUIS ACOSTA AFPÉtat d’alerte à Mexico, où une soixante sont mortes, peut-être après avoir été infectées par un nouveau virus de la grippe porcine.

Mexico est en quasi-quarantaine

Un nouveau virus tue au moins 20 personnes
La grippe porcine force les autorités à fermer les écoles, les musées et les théâtres
Près de 60 décès suspects, trois foyers au Mexique et un virus 
aux multiples souches désormais transmissible d’humain à hu­
main: le A/H1N1. Il n’en fallait pas plus pour que les autorités 
sanitaires mondiales déclenchent une alerte à la grippe porcine. 
Alors que le Mexique essaie tant bien que mal de contenir l’en­
nemi invisible et meurtrier, celui-ci frappe déjà aux portes des 
Etats-Unis... et pourrait bien gagner le Canada.

I S A - M A R 1 GERVAIS

L> Organisation mondiale de la 
* Santé (OMS) s’est dit «très 
inquiète» et craint le début d’une 

pandémie grippale. Les autorités 
mexicaines ont désormais confir­
mé 20 décès, sur près de 60, attri­
bués au virus de la grippe porci­
ne. Le reste des cas mortels sus­
pects sont toujours en cours 
d’examen. Au total, 943 cas 
étaient recensés à l’échelle du 
pays par le ministère 
de la Santé mexicain.

L’organisation onu­
sienne fait état de trois 
foyers dans le pays, le 
principal se trouvant à 
Mexico, la capitale, le 
deuxième à San Luis 
Potosi, au centre du 
pays, avec 24 cas dont 
trois mortels, et enfin à 
Mexicali, près 4e la 
frontière avec les Etats- 
Unis, où quatre cas 
non mortels ont été 
rapportés.

«Ces événements sont 
très inquiétants parce 
qu’il y a des cas humains associés 
à un virus de grippe animal, mais 
également en raison de l’étendue 
géographique des différentes appa­
ritions ainsi que de l’âge inhabi­
tuel des groupes atteints», a expli­
qué TOMS.

Selon la direction des 
Centres américains de contrôle 
et de prévention des maladies 
(CDC), huit cas auraient été 
diagnostiqués aux Etats-Unis, 
mais on ne signale pas de dé­
cès. Au Canada, aucun cas sus-

«On a
demandé aux 
plus
vulnérables, 
surtout les 

enfants et les 

adolescents, 
de ne pas 
sortir »

peçt n’a été rapporté.
À Mexico, la capitale, et dans 

l’État de Mexico, les écoles, les 
musées et les théâtres sont fer­
més et tous les événements de 
foule comme les concerts ou 
les spectacles grand public sont 
annulés. Prendre le métro, qui 
est emprunté par 4,5 millions 
de passagers par jour, est dé­
conseillé, tout comme s'échan­
ger des poignées de mains ou 
même s’embrasser. En atten­

dant la campagne de 
vaccination massive 
annoncée par le mi­
nistère de la Santé, les 
Mexicains se sont 
précipités sur les pe­
tits masques de crêpe 
bleu vendus dans les 
rues de la capitale.

«Je suis arrivée en re­
tard à mon travail. Il y 
avait beaucoup de gens 
inquiets qui se deman­
daient jusqu’à quel 
point on allait sus­
pendre les activités de 
la ville», a relaté Evelia 
Flores, une économis­

te mexicaine qui travaille à l’aé­
roport de la capitale. Partout, 
dans les bureaux et les lieux pu­
blics, des petites radios ou des 
écrans de télé diffusent des 
messages d’alerte. «On a de­
mandé aux plus vulnérables, sur­
tout les enfants et les adolescents, 
de ne pas sortir. Ce qui est clair, 
c’est que la souche n’a pas été 
identifiée et qu’il n’y a donc pas 
encore d’antidote. Ça inquiète et 
stresse les gens», a-t-elle ajouté.

L’inquiétude a rapidement ga­

gné les autorités sanitaires mon- 
dialçs, mais plus particulièrement 
les États-Unis et le Canada. La mi­
nistre de la Santé, Leona Agluk- 
kaq, a pourtant confirmé qu’il n’y 
avait encore aucun cas suspect de 
grippe porcine. «Permettez-moi 
d’être très claire: aucun cas de grip­
pe porcine humaine n’a été confir­
mé au Canada, [...] mais nous al­
lons continuer à surveiller ces évé­
nements de près et à prendre toutes 
les mesures nécessaires», a affirmé 
Mme Aglukkaq.

De son côté, puisque les al­
lers retours entre le Canada et 
le Mexique sont nombreux, 
que ce soit pour le tourisme ou 
les affaires, l’Agence de la santé 
publique du Canada demande 
au personnel des hôpitaux de 
se montrer prompt à identifier 
les patients ayant voyagé ré­
cemment au Mexique et arri­
vant dans les établissements de 
santé avec des symptômes de la 
grippe, afin, le cas échéant, de 
les placer en isolement.

Au Québec, le ministère de la 
Santé se dit prêt à faire face à 
une éventuelle épidémie et est 
en «mode veille rehaussée». 
L’Agence des services fronta­
liers du Canada et le ministère 
des Affaires étrangères n’ont pas 
émis d’avertissement officiel.

Aux États-Unis, la Maison- 
Blanche a déclaré prendre 
l’alerte au sérieux et le prési­
dent Barack Obama a été infor­
mé de la situation, selon le por­
te-parole de la CDC, Dave 
Daigle. «Nous avons mis en pla­
ce des centres opérationnels d’ur­
gence», a-t-il déclaré.

Les inquiétudes sont d’autant 
plus vives que ce virus inédit se 
transmet d’homme à homme et 
est constitué d'une souche 
aviaire, de deux souches por­
cines et d’une souche humaine, 
ce qui constitue une première.

La crainte des experts médi­
caux, notamment canadiens et 
américains, se justifie par le fait

que les porcs peuvent servir de 
«creuset» à une nouvelle souche 
très virulente pour l’homme en 
combinant les matériels géné­
tiques de la grippe porcine et 
de la grippe aviaire.

Au Mexique, les premiers 
signes de l’épidémie ont été dé­
tectés fin mars, avec un pic en 
avril. Les malades «sont en géné­
ral de jeunes adultes qui ne souf­
fraient pas auparavant de mala­
dies connues», a indiqué une 
porte-parole de l’OMS.

Le Devoir 
avec l’Agence France-presse 

et l’Associated Press

LUIS ACOSTA AFP
Des patients, le visage recouvert d’un masque, attendent de 
rencontrer un médecin dans un hôpital de Mexico.
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Complètement troc, ces Argentins
Durant son âge d’or, en pleine crise économique de 2002, 
près de trois millions de personnes ont intégré les clubs de 
troc de l’Argentine. À l’origine, une poignée d’idéalistes, des 
biens et services à échanger, une bonne dose d’énergie du 
désespoir et la poursuite d’un but commun: trouver un systè­
me d’échange différent de celui qui avait plongé le pays dans 
la pire crise économique de son histoire.

LISA-MARIE G E R VA I S

F
in 2001. Après 
deux ans de réces­
sion et de mauvai­
se gestion, l’éco­
nomie de l’Argen­
tine s’effondre. Le 
Fonds monétaire international 
ne consent plus de prêts. La det­

te publique s’enlise. La fuite des 
capitaux devient vite incontrô­
lable. Les retraits sont bloqués. 
Les économies de la classe 
moyenne s’évaporent. Le peso 
est dévalué. Dans les rues des 
grandes villes, c’est le chaos. Au 
plus fort de la crise, le taux de 
chômage atteint 23 % et celui de 
la pauvreté, 57 %. «Les institu­
tions qui traditionnellement four­
nissaient une aide aux plus dé­
munis n’offraient plus aucune ré­
ponse», se rappelle Rüben Raye­
ra, cofondateur du Réseau glo­
bal des clubs de troc.

Sans emploi ni revenus, les Ar­
gentins furent contraints de cher­
cher une façon de s’approvision­
ner sans avoir à utiliser le peso 
comme monnaie d’échange. Plu­
sieurs se sont alors «convertis» 
aux clubs de trueque. Cette initia­

tive avait germé dans l’esprit de 
trois hommes qui dirigeaient le 
Programme d’autosuffisance ré­
gionale, un projet de gestion éco­
logique du potager. Ensemble, ils 
inaugurèrent leur premier club 
de troc le 1er mai 1995, dans la pe­
tite ville de Bernai, en banlieue 
de Buenos Aires. Selon le mythe 
fondateur, l’idée leur est venue 
après que l’un d’eux eut proposé 
à ses voisins, à la suite d’une 
abondante récolte, de leur échan­
ger des courgettes contre 
d’autres produits.

Ce système basé sur des 
échanges de biens et services 
allait peu à peu servir de para­
tonnerre à la crise économique 
qui frappait les Argentins de 
plein fouet. Au pire de la crise, 
le nombre d’adhérents à ce ré­
seau global des clubs de troc a 
décuplé pour grimper à près de 
trois millions. «C’était notre re­
fuge. On dit qu’il n’y a pas eu de 
guerre civile grâce à ce système 
alternatif qui a nuancé l’impact 
de la crise», a dit M. Ravera, en­
seignant de formation.

Veston contre nourriture
Un pain contre un veston, un

gâteau d’anniversaire contre... 
une consultation psycholo­
gique. Les échanges de biens et 
services se faisaient entre un 
petit groupe de personnes ré­
unies su sein d’un club de troc 
qui fleurissait à l’ombre des hy­
permarchés Carrefour.

Bien sûr, un tel système ne 
permet pas de construire des 
voitures ou des centrales hy­
droélectriques, admet-il. N’em­
pêche, un petit club de 30 per­
sonnes permet de satisfaire 
plus de 80 % des besoins d’un 
individu, assure Rüben Ravera. 
Et de rebâtir la conhance d’une 
société qui avait été durement 
ébranlée. «Les gens se sont ré­
approprié les rues de leur quar­
tier; ils ont tissé des liens avec 
leurs voisins. Dans une commu­
nauté solidaire, la délinquance 
et la criminalité diminuent, 
note-t-il. Ça rebranché les gens 
sur les bénéfices de la consom­
mation locale.»

Les règles de ce jeu de «Mo­
nopoly solidaire», basé sur le 
modèle qu’avait développé le 
théoricien de la monnaie 
franche Silvio Gesell, étaient 
fort simples: chacun était res­
ponsable de ce qu’il apportait et 
les transactions, toujours ac­
compagnées d’une facture, de­
vaient se faire dans le respect. 
Les échanges de médicaments, 
d’armes, de stupéfiants et les 
produits de mauvaise qualité 
étaient interdits. Des bons de 
troc, appelés crédita, pouvaient 
être émis, mais ils ne pouvaient

ENRIQUE MARCARIAN REUTERS
Sur cette photo prise en mars 2003, pendant la grave crise qui a affecté l'Argentine, une femme 
fait le tri de matériaux qu’elle a récupérés dans un dépotoir de Buenos Aires. Cette crise a 
précipité près de 10 millions d’Argentins dans une pauvreté extrême. Toute cette misère a favorisé 
la création de clubs de troc.

pas être accumulés. Enfin, 
toutes ces consignes étaient en­
châssées dans une déclaration 
signée par le membre.

Dérapages et déclin
Imparfait comme bien d’autres, 

ce système a connu quelques dé­
rapages. «Le réseau a pris de l’am­
pleur et c’est difficile d'avoir le 
contrôle sur tout. R y a eu des falsifi­
cations de créditos et il y a eu des 
plaintes pour dénoncer des per­
sonnes qui demandaient trop cher 
pour leurs produits», a indiqué Rü­
ben Ravera

Même s’il voulait prévenir les

effets pervers d’un système 
économique basé sur la mon­
naie, qui avait fini par montrer 
des signes de déchéance, au fur 
et à mesure qu’il gagnait en po­
pularité, le réseau de troc a 
gonflé comme une bulle qui a 
fini par éclater. Dès le milieu de 
l’année 2002, à cause de ces 
problèmes liés à des conflits 
dans le réseau et à des dé­
faillances dans l’émission du 
crédita, le nombre de clubs 
baisse, et il n’y en a plus que 
1500 fin 2002. Selon Lucie Gé- 
monet, qui s’est penchée sur le 
sujet lorsqu’elle était étudiante

au département d’anthropolo­
gie de l’Université Laval, le re­
tour du pays à une certaine sta­
bilité politique et économique 
en 2003 est aussi une des rai­
sons pouvant expliquer le dé­
clin des clubs de troc.

«Le cas argentin doit donc être 
replacé dans une perspective so­
ciale et historique: il s’agissait 
d’une petite initiative locale qui 
s’est étendue de façon importan­
te, en grande partie en raison de 
la crise qui a secoué le pays», 
analyse-t-elle.

Le Devoir

Université d'Ottawa

Félicitations à Mona Nemer et à Gilles Patry!
Nous vous remercions pour votre dévouement envers la francophonie

Mme Mona Nemer, vice-rectrice 
à la recherche de l'Université 
d'Ottawa, a été décorée des 

insignes de chevalier dans 
l'Ordre national du Mérite 

de la République française.

fir «api

I

M. Gilles Patry, professeur à la Faculté 
de génie et recteur émérite de l'Université 
d’Ottawa, a été nommé au grade de 
chevalier de l'Ordre de la Pléiade 
(section de l'Ontario), une distinction 
remise annuellement par l'Assemblée 
parlementaire de la Francophonie.

u Ottawa
L’Université canadienne 
Canada’s university

L'Université d'Ottawa est fîère de souligner les succès de ces deux importants 
alliés des communautés francophones d'ici et d’ailleurs.

www.uOttawa.ca
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LA FONDATION DE L’HÔPITAL 
DE MONTRÉAL POUR ENFANTS

TROC
Les hôtels attirent des propositions 
à la pelle de toutes les professions. 

Une nuitée est payée en dollars de troc, 
qui rétribuent après coup un plombier 

ou un comptable pour l’hôtel.

KIM KYUNG-HOON REUTERS

NKWSCOM.COM
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Ta villa en Espagne contre mon chalet en Estrie
L’échange de maisons, une formidable et profitable façon de voyager

La machine à T$
Tradebank facilite le troc 
de 9000 entreprises en Amérique 
du Nord

STEPHANE BAILLARGEON

R
ien ne se perd. C’est le grand génie du ca­
pitalisme que de tout transformer en mar­
chandise potentielle, l’amour ou la tarte 
aux pommes. La compagnie Tradebank, elle, 

réussit carrément à marchander le troc! Et ça 
marche de plus en plus.

«La crise économique a eu un impact positif sur 
la quantité des occasions d’affaires, écrit au Devoir 
John Porter, président de Tradebank Canada. 
Les clients, réels ou potentiels, sont plus réceptifs 

aux nouvelles idées et aux nou­
velles manières d’assurer des 
revenus. Nous venons tout juste 
d’aider une salle de banquet à 
économiser 7500 $ en argent 
comptant sur l’achat d’un nou­
veau système d’éclairage. Dans 
le nouveau contexte écono­
mique, seuls les plus forts et les 
plus créatifs vont survivre.»

La compagnie d’échange 
interentreprises existe de­
puis une douzaine d’années 
et est maintenant l’une des 
plus importantes au monde. 
Tradebank international 
compte une quarantaine de 
franchises et 9000 membres 
en Amérique du Nord, dont 
25 bureaux et 3500 clients au 
Canada. Quelques fran­
chises existent en Répu­
blique tchèque.

Par contre, Tradebank n’a pas encore de bu­
reau au Québec, et les comptes de Montréal se 
négocient en fait à Toronto. M. Porter, en bon 
homme d’affaires, précise ne pas encore avoir 
trouvé de partenaire fiable.

« Dans le 

nouveau 

contexte 

économique, 

seuls les 

plus forts 

et les plus 

créatifs vont 

survivre »

STÉPHANE BAILLARGEON

P
renons un journaliste au hasard: moi. Eh 
bien, au cours des cinq dernières années, 
j’ai échangé un appartement de Montréal 
contre plusieurs lofts à New York et des maisons 

de campagne én Nouvelle-Angleterre, un appar­
tement à Barcelone (avec moto, svp), une villa de 
rêve au Costa Rica, un pied-à-terre à Ve­
nise. Faute de temps ou de moyens, 
avec ma petite famille, j’ai aussi refusé 
des propositions très alléchantes en 
provenance de la Provence, de l'Austra­
lie, de Bail, de l’Italie. Nous serons par 
contre à Paris dans quelques mois, tou­
jours grâce à la même magnifique mé­
canique.

Des propositions échangistes hon­
nêtes du genre, le site Trocmaison.com 
en compte près de 26 000 venues de 
110 pays, dont environ 1275 du Canada. 
Trocmaison est lié à la maison ptère 
homeexchange.com, fondée aux Etats- 
Unis en 1997. Il existe des versions en 
plusieurs autres langues européennes.

«Par le nombre de membres comme par le 
nombre de sites en différentes langues, nous 
sommes de loin le plus important réseau mondial 
d’échange de maisons», explique Wliliam Heinzer, 
le patron de Trocmaison avec sa femme Martine. 
«Mais 26 000 membres, ce n’est rien du tout 
quand on y pense. Ry a de la place pour multiplier 
ce nombre. La planète est grande...»

Lui-même journaliste télé en Suisse, M. Hein­
zer a été embauché en 2005 pour créer la filiale 
francophone, après avoir rencontré par hasard 
Ed Kushins, propriétaire de homexchange. «Ma 
famille et moi adorons le surf et nous avons fait un

La pratique 

de l’échange 

permet 
facilement 
d’économiser 

la moitié du 

budget des 

vacances

échange avec une famille californienne, explique-t- 
il. Le dernier soir de notre séjour, un voisin nous a 
invités à un BBQ sur la plage. C’était Ed...»

La pratique de l’échange serait née dans les an­
nées 1950 autour d’un cercle d’instituteurs de 
Suède désireux de troquer leur paradis du Nord 
contre un autre du Sud, pendant les coûteuses et 
achalandées vacances d’été. A l’époque, la méca­

nique complexe utilisait des bottins et la 
poste. Le site suédois INtervac perpé­
tue la tradition.

Internet facilite maintenant les 
échanges. La contribution annuelle de 
quelques dizaines de dollars est vite 
amortie. Des sites comme switchho- 
me.com sont carrément gratuits. «Jan­
vier, février et mars 2009 sont les mois les 
plus forts enregistrés depuis la création 
du système», dit M. Heinzer, qui attribue 
une part de cet engouement exception­
nel à la crise économique.

Aux Etats-Unis, le «home swap­
ping» ne sert pas qu’aux vacanciers.
La crise du marché immobilier et la 

difficulté à trouver du financement encoura­
gent de plus en plus de gens à procéder par 
échanges permanents: ton bungalow contre 
mon chalet, ton appartement contre mon vé­
hicule utilitaire. Craigslist a maintenant une 
section spéciale consacrée à cette forme 
d’échange, et le site onlinehousetrading.com 
lui est entièrement dédié.

La conjoncture passera. La structure restera. 
«Généralement, nos clients ont déjà expérimenté 
d’autres types de vacances, de l’hôtel à la location 
de villa, poursuit le directeur, joint à Paris. Ces 
voyageurs tentent le coup avec nous parce qu’ils 
ont l’esprit ouvert. Je dirais aussi que ce sont en gé­

néral des gens de la classe moyenne et au-dessus. 
Nous avons encore beaucoup d’enseignants, des 
cadres et des professionnels. Nous avons aussi 
beaucoup de retraités. Nos clients ont certains 
moyens, mais ils bonifient le rendement de leurs 
vacances en échangeant leurs demeures.»

La pratique permet facilement d’économiser la 
moitié du budget des vacances. Il est souvent 
possible d’échanger en même temps la maison et 
l’auto, pour économiser encore plus, jusqu’à 70 % 
des frais habituels.

Même les très riches y trouvent leur compte. 
Homeexchange a lancé une section «gold» où 
se retrouvent des propositions de pachas: de 
vrais de vrais châteaux en France, d’immenses 
lofts à New York, des palais italiens, des do­
maines espagnols ou anglais. Il y a un millier de 
ces eaux dorées.

«Ces propriétaires ont les moyens de se payer un 
cinq étoiles n’importe où dans le monde. Mais jus­
tement, comme ils fréquentent ces établissements à 
longueur d’année, ça les amuse beaucoup de vivre 
comme les gens du pays où ils décident d’aller», ex­
plique M. Heinzer.

Le site homeexchange ne déplore aucune 
plainte pour vol ou dommage notable malgré 
des centaines de milliers d’échanges enregis­
trés depuis une douzaine d’années. Au pire, 
mais rarement, certaines personnes laissent la 
maison un peu sale, à l’arrivée comme au dé­
part. «Je ne reçois pas 200 courriels de plaintes 
par an», jure le patron.

A qui le dites-vous! L’an dernier, les Barcelo­
nais ont fait réparer mon vélo et ont laissé un 
bouquet de fleurs gros comme ça dans une mai­
son immaculée...

Le Devoir

Des T$ qui rapportent
Tous ses clients s’échangent des services et 

des marchandises en TRADEdollars™ (T$). 
En gros, chaque lot est évalué et affiché dans 
une banque commune d’échanges gérée par 
un courtier. L’acquéreur paye dans la devise 
interne un vendeur qui peut ensuite acquérir 
un autre lot. C’est l’idée du cycle marchandise- 
argent-marchandise, mais en dollars T$. 
Mieux encore: un T$ vaut un huard pour facili­
ter les échanges.

Des exemples? Un collège spécialisé en mana­
gement accepte de se faire payer un cours par un 
étudiant dans cette devise parallèle, disons 1000 
T$, qui sont dépensés ensuite pour acquérir du 
matériel scolaire. Un magasin de meubles a ré­
cemment échangé des marchandises invendues 
contre un tas de T$ qui ont ensuite permis de 
payer une publicité et des réparations au toit de 
son immeuble.

Les hôtels attirent des propositions à la pelle 
de toutes les professions. Une nuitée est payée 
en dollars de troc, qui rétribuent après coup un 
plombier ou un comptable pour l’hôtel.

Les golfs sont tout aussi populaires auprès des 
échangistes. «R y a un départ toutes les huit mi­
nutes sur un golf explique le président Porter. 
Nous aidons donc les clubs à trouver des clients qui 
payent en T$, qui peuvent ensuite être consacrés à 
l’entretien du terrain, par exemple. Dans un cas, 
les T$ ont même été employés pour construire tout 
le “club-house”.»

Tradebank collecte au passage un peu moins de 
13 % du total (une sorte de taxe) par «cycle 
d’échange». En clair, un troc de 1000 T$ rapporte 
129,50 $ (en beaux huards cette fois) à Tradebank. 
Une franchise coûte normalement 400 000 $. Les 
clients doivent payer les taxes habituelles (TVA et 
TVQ, au Québec), ce qui n’est pas le cas avec le 
troc ordinaire. 11 faut ajouter des frais mensuels 
d’une vingtaine de dollars, payables en T$ cette 
fois. Rien ne se perd...

Le Devoir
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BIBLIOTHÈQUE ET ARCHIVES NATIONALES DU QUÉBEC 
EN COLLABORATION AVEC SCIENCE POUR TOUS 
vous invite à assister à la conférence

Deux femmes 
et la science

^ S*
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Conférencières : Claire Deschênes, présidente de l’Association 
de la francophonie à propos des femmes en sciences, technologies, 
ingénierie et mathématiques, et Chloé Legris, ingénieure, chargée 
de projet à l’Astrolab du Mont-Mégantic et scientifique de l’année 2007 
de Radio-Canada
Animatrice : Chantal Srivastava, journaliste à Radio-Canada

À l’Auditorium de la Grande Bibliothèque 
le jeudi 30 avril de 12 h 30 à 14 h

Entrée libre

475, bout De Maisonneuve Est Montréal
i,® © Berri-UQAM
514 873-1100 ou 1 800 363-9028

Science 
■Jons !
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et Archives 
nationales

Québec n”

KAPALUA0

Aussi disponible 
A Priori 
Cavita

ALAIN GIROUX
HÔTEL REINE ÉLIZABETH

900, René-Lève«que Ouest 
Montrent (514)861-8138
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La piétonnisation de 
la rue Sainte-Catherine 
a coûté 430 000 $ à 
Stationnement Montréal
JEANNE CORRIVEAU

Stationnement de Montréal 
estime que la piétonnisa­
tion de la rue Sainte-Catherine 

Est, l’été dernier, lui a fait 
perdre 430 000 $ de revenus 
de parcomètres. Cela n’empê­
chera pas l’arrondissement de 
Ville-Marie de récidiver cette 
année, avec la fermeture de 
cette artère pendant un mois 
supplémentaire.

Les états financiers de Sta­
tionnement de Montréal, ren­
dus publics hier, révèlent que la 
société en commandite a en­
caissé des revenus de 57,8 mil­
lions en 2008, soit 250 000 $ de 
plus qu’en 2007. Il s’agit d’une 
hausse beaucoup moins specta­
culaire qu’au cours des deux 
années précédentes, alors que 
les augmentations de tarifs des 
parcomètres et l’ajout de plages 
de tarification avaient fait explo­
ser les revenus de Stationne­
ment de Montréal.

Entre 2005 et 2007, les reve­
nus attribuables aux parco­
mètres avaient bondi de 29 mil­
lions à 49,7 millions. Ils se sont 
stabilisés en 2008 à 49,9 mil­
lions, soit 118 000 $ de plus 
qu’en 2007.

Bien que le nombre de 
places de stationnement tarifé 
ait légèrement augmenté sur 
le territoire pour atteindre 
16 881 places, les nombreux 
chantiers de construction et la 
piétonnisation de la rue Sain­

te-Catherine Est ont réduit les 
gains liés aux parcomètres.

L’arrondissement de Ville- 
Marie a déjà annoncé que la fer­
meture à la circulation automo­
bile de la rue Sainte-Catherine 
Est, entre les rues Papineau et 
Berri, sera prolongée de 30 
jours cette année et s’étalera du 
28 mai au 9 septembre pro­
chain. L’idée d’étendre la pié­
tonnisation de l’artère vers 
l’ouest jusqu’à la rue de Bleury, 
évoquée l’an dernier, a toutefois 
été abandonnée pour des rai­
sons de coûts, a-t-on indiqué 
hier à l’arrondissement.

Stationnement Montréal 
gère par ailleurs 43 terrains 
de stationnement comptant 
3721 places. Ces terrains lui 
ont rapporté 3,5 millions. En 
2008, la société en commandi­
te a versé 44 millions à la Ville 
de Montréal.

L’année 2009 sera marquée 
par l’arrivée de Bixi, le service 
de vélos en libre-service dont le 
lancement est prévu au cours 
des prochaines semaines. Trois 
mille vélos prendront d’assaut 
les rues de la métropole et 300 
stations seront déployées dans 
les arrondissements de Ville- 
Marie, du Plateau-Mont-Royal 
et de Rosemont-La Petite-Pa­
trie. Un organisme sans but lu­
cratif, la Société de vélo en 
libre-service, a d’ailleurs été 
créé pour gérer ce service.

Le Devoir

EN BREF

Version finale
Au terme de plusieurs années 
de travail et de discussions, le 
plan de protection et de mise en 
valeur du mont Royal sera fina­
lement adopté par le conseil 
d’agglomération jeudi prochain. 
Accompagnée de Claude Corbo, 
président de la Table de concer­
tation du mont Royal, la respon­
sable des grands parcs au comi­
té exécutif, Helen Fotopulos, a 
présenté hier la version finale 
du plan de protection. A la lu­
mière des consultations menées 
par l’Office de consultation pu­
blique de Montréal au cours de 
la dernière année, la Ville a ap­
porté certaines précisions au 
document initial rendu public en 
janvier 2008. Ces modifications 
touchent notamment le dévelop­
pement immobilier, la protec­
tion des bâtiments d’intérêt pa­
trimonial et la création d’un parc 
sur les flancs du troisième som­
met. La plan protège mieux le 
mont Royal, mais pas complète­
ment, et les citoyens devront 
continuer à se montrer vigilants 
à l’égard des projets de dévelop­

pement des promoteurs immo­
biliers et des institutions pré­
sentes sur la montagne, a prévrs 
nu Sylvie Guilbault, directrice 
générale des Amis de la mon­
tagne. — Le Devoir

Remplacés
À la surprise de plusieurs, Joce­
lyn Dupuis et Jean Lavallée, res­
pectivement ex-directeur général 
et ex-président de la FTQ- 
construction, faisaient partie, jus­
qu’à jeudi, du conseil d’adminis­
tration de la Commission de la 
construction du Québec (CCQ). 
Le Devoir en avait fait état la se­
maine dernière. Les comptes de 
dépenses gonflés de M. Dupuis 
ont fait scandale, alors que des 
enquêtes policières sur ses liens 
présumés avec le crime organisé 
ont défrayé la manchette. Le mi­
nistre du Travail, David Whissell, 
a toutefois indiqué que les deux 
ont été remplacés. Les nouveaux 
représentants de la FTQ- 
construction, Richard Goyette et 
Yves Mercure, sont entrés en 
fonction jeudi. - Le Devoir
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La maison Smith, sur le mont Royal

Parc du mont Royal

Le souvenir inspirant 
de Frederick Law Olmstead
Des étudiants en architecture y vont de leurs suggestions pour 
réaménager le secteur du Chemin Remembrance et de la maison Smith
À quoi pourrait bien ressembler le secteur du Chemin Re­
membrance et de la maison Smith, sur le mont Royal, 
lorsque Montréal aura complété les travaux pour lesquels elle 
a déjà emprunté 10 millions de dollars? Des étudiants en ar­
chitecture ont leur petite idée là-dessus.

STÉPHANE
BAILLARGEON

L
a Ville de Montréal 
vient de contracter un 
emprunt de 10 mil­
lions pour réaména­
ger l’échangeur Côte- 
des-Neiges-Remembrance, l’en­
trée ouest du mont Royal. Très 

bien, seulement, comment faut- 
il le refaire? Et quel sort réser­
ver à la maison Smith du mont 
Royal et ses alentours, malheu­
reusement bétonnés depuis un 
demi-siècle?

«L’argent est débloqué, mais il 
faudra attendre l’an prochain 
pour connaître les plans précis 
de reconstruction de l’échan­
geur», explique au Devoir 
André Lazure, du service des 
communications de la ville. 
M. Lazure ajoute qu’une partie 
de la portion sud du Chemin 
Remembrance sera bientôt fer­
mée à la circulation automobile. 
Pour le reste, rien n’est encore 
décidé concernant le chemin 
aux proportions aurotoutières 
et les environs de la maison 
Smith, la vieille résidence trans­
formée en centre d’accueil des 
visiteurs du précieux parc.

Des solutions pour soigner ces 
blessures urbaines, les fonction­

naires en trouveront tout un tas 
dont s’inspirer au sein même de 
la maison. Il s’qgit de travaux 
d’étudiants de l’École d’architec­
ture du paysage de l’Université 
de Montréal exposés sous forme 
de grands panneaux didactiques.

Toutes les idées envisagent 
de réduire radicalement la cir­
culation automobile. Toutes 
veulent revégétaliser le sec­
teur en réduisant au maximum 
ses immenses stationnements. 
Bref, toutes s’orientent vers un 
retour aux sources dans le res­
pect du projet du génial Frede­
rick Law Olmstead, concep­
teur du parc du mont Royal au 
XIX' siècle.

«Le cadre théorique orientait 
les propositions concrètes: il fal­
lait respecter les principes du dé­
veloppement durable, renouer 
avec les propositions d’Olmstead 
et favoriser les fonctions d’agré­
ment au sein du parc», explique 
l’architecte paysagiste Wendy 
Graham. Rattachée à la direc­
tion des grands parcs et de la 
nature de la Ville de Montréal, 
elle a codirigé le projet d’étude 
l’automne dernier.

D’importants travaux ont 
transformé la montagne au 
cours des deux dernières dé­
cennies. Le secteur du lac aux
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Castors achève sa transforma­
tion, la grande croix lumineuse 
est restaurée, l’échangeur du 
Parc-des Pins a disparu et l’en­
trée par la rue Peel sera bientôt 
reconfigurée.

«La présence et même la do­
minance des voitures du parc 
sont aujourd’hui disproportion­
nées, note la mise en contexte 
du professeur Peter Jacobs re­
mise à ses étudiants. La circula­
tion autoroutière à travers la 
montagne semble avoir été 
conçue afin d’aplatir un obstacle 
à la circulation urbaine plutôt 
que d’amener les intéressés à une 
destination verte.»

Propositions radicales
Certains architectes en her­

be optent pour des propositions 
radicales. Justine Desbiens en­
visage carrément d’éliminer la 
circulation de transit en interdi­
sant la voie Camilien-Houde 
aux automobiles. Elle serait ré­
servée aux autobus, aux vélos 
et aux piétons. Dans sa vision, 
les stationnements disparais­
sent presque entièrement. Vir­
ginie Carignan et Audrey Cler­
mont permettent aux voitures 
de circuler d’est en ouest et aux 
navettes d’autobus d’y rouler 
dans les deux directions. 
D’autres prévoient un tramway 
sur la montagne.

L’équipe Gaudry/Rouette 
se démarque en plantant un 
verger en lieu et place de l’un 
des stationnements. Toutes 
les propositions maximisent la 
renaturalisation des alentours 
de la maison Smith, le plus 
souvent à l’aide d’essences au­
tochtones, des érables et des 
frênes, par exemple. Cer­

taines idées enfouissent 
l’échangeur ouest pour relier 
le parc Summit au mont 
Royal. Pourquoi pas?

Quelle solution inspirera la 
ville? Rien n’est encore figé, se­
lon Mme Graham, qui refuse 
aussi de dévoiler sa préférence 
personnelle. «Les projets demeu­
rent à l’état de la planification et 
on ne peut même pas fixer 
d’échéancier, dit-elle. Chose cer­
taine, on ne pourra retarder 
éternellement le remplacement 
de l’échangeur Remembrance 
qui achève sa vie utile.»

L’exposition de ces travaux 
récents accompagnent une sé­
lection de panneaux sur l’histoi­
re du parc. On y apprend qu’il y 
a 150 ans, il a fallu abattre 
quelques gros arbres pour en 
sauver beaucoup d’autres. En 
1859, un certain M. Lamothe, 
propriétaire d’un terrain dans 
l’axe de la rue Peel, abattit de 
gros feuillus sur les flancs du 
mont Royal pour en faire du 
bois de chauffage. L’affront syl- 
vicole stimula les partisans de 
la création d’un parc pour proté­
ger toute la montagne. Les ex­
propriations et les travaux qui 
débutèrent en 1872 nécessitè­
rent un million de dollars, une 
petite fortune empruntée à 
l’époque par la ville.

A lui seul, l’achat des 
16 grandes propriétés occu­
pant des espaces convoités 
coûtèrent 350 000 $. Aujour­
d’hui, au milieu du parc créé 
par le génial Frederic Law 
Olmstead, il ne reste que la 
maison Smith et ses affreux 
grands stationnements...

Le Devoir
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La Californie continue 
de donner l’exemple
LOUIS-GILLES
FRANCŒUR

Le California Air Resources 
Board (CARB) a adopté jeudi 
soir la première norme visant à 

réduire l’intensité du carbone 
présent dans les combustibles 
utilisés par son parc automobile, 
malgré l’opposition des produc­
teurs d’éthanol et les craintes des 
exploitants des sables bitumi­
neux canadiens et étasuniens.

En vertu des nouvelles 
normes du Low Carbon Fuel 
Standard (LCFS), qui entreront 
en vigueur dès 2011, les pro­
ducteurs de combustibles de­
vront réduire en 2020 d’au 
moins 10 % l’intensité en carbo­
ne de leurs produits.

Le CARB a fixé à 96 grammes 
de carbone par mégajoule d’éner­
gie la norme de 2011, qui devra 
évoluer jusqu’à atteindre une ré­
duction de 10 % neuf ans plus 
tard. Et cette réduction englobera 
la totalité des émissions, de l’ex­
traction du sous-sol jusqu’au 
tuyau d’échappement en passant 
par sa transformation industrielle.

Le débat a été d’autant plus fé­
roce devant le CARB que l’analy­
se du cycle de vie exigée pour 
l’éthanol impose à ce combustible 
une pénalité de 37 grammes par 
mégajoule pour tenir compte des 
répercussions de la déforestation, 
qui prive en permanence la planè­
te de «puits» de GES au profit des 
champs où on cultive le mais et 
autres plantes utilisées pour ce 
combustible.

Quant aux pétrolières cana­
diennes qui exploitent les sables 
bitumineux, elles craignent non 
pas tant l'application de cette nor­
me en Californie, où leurs pro­
duits sont peu présents, que son 
effet d’entraînement sur d’autres 
Etats plus près du Canada et, sur­
tout, sur la loi Markey-Waxman, 
qui fait l’objet de discussions in­
tenses depuis, quelques jours au 
Congrès des États-Unis.

Par ce projet de loi, les deux 
représentants proposent de pla­
fonner les émissions globales de

leur pays et de gérer les émis­
sions grâce à un marché 
d’échanges de crédits lié au mar­
ché international du protocole de 
Kyoto.

Déjà, la Californie utilise cet­
te idée, car les producteurs qui 
devront satisfaire à sa norme 
LCFS pourront acheter des cré­
dits d’émissions sur le marché 
international s’ils n’ont pas at­
teint le niveau de rendement 
exigé de leur produit

Le resserrement des normes 
de l’autre côté de la frontière a 
d’ailleurs incité cette semaine le 
premier ministre de Saskatche­
wan, Brad Wall, à renier son en­
gagement électoral de réduire 
de 32 % les émissions de sa pro­
vince d’ici 2020 par rapport à 
leur niveau de 2004.

Le premier ministre Wall 
règle plutôt son pas sur celui de 
Steven Harper, soit une réduc­
tion de 20 % d’ici 2020 par rap­
port au niveau de 2006. C’est 
précisément cette dérobade 
dans le dossier du climat qui a 
fait du Canada le cancre environ­
nemental des pays de l’OCDE.

Selon le Saskatchewan News 
Network, l’impact des normes 
promises en campagne électora­
le serait trop grand pour l’écono­
mie de la province aux yeux du 
premier ministre Wall. Le Cana­
da devrait alors envisager de fai­
re consommer le pétrole des 
sables bitumineux par son mar­
ché interne, en particulier dans 
l’est du pays, qui importe pré­
sentement du pétrole étranger 
mais moins polluant, quitte à ex­
porter en priorité le brut léger 
encore abondant dans l’Ouest 
canadien parce qu’il satisfera 
plus facilement aux exigences 
étasuniennes ou internationales.

Les écologistes québécois 
sont fortement opposés à l’idée 
de consommer le pétrole des 
sables bitumineux et réclament 
de Québec une loi pour interdi­
re son usage par les pétrolières 
présentes au Québec.

Le Devoir

EN BREF

La loi s’applique 
aussi aux mines
La Cour fédérale a émis une 
ordonnance hier à l’endroit du 
gouvernement Harper lui inti­
mant de publier dans l’Inven­
taire national des rejets pol­
luants (INRP) les types et les 
volumes de déchets produits 
par l’industrie minière depuis 
2006. Depuis 16 ans, Ottawa 
cache les rejets de ce secteur à 
l’origine de rejets toxiques im­
portants. Le gouvernement fé­
déral a été poursuivi par trois 
groupes écologistes, Great 
Lakes United, Mining Watch 
Canada et Ecojustice, qui ont

soutenu avec succès que le mi­
nistre fédéral de l’Environne­
ment ne respectait pas la loi en 
soustrayant le secteur minier 
aux exigences de rapport de 
l’INRP. L’inventaire national est 
intégré aux deux ans à celui de 
toute l’Amérique du Nord en 
vertu des mécanismes prévus 
au traité subsidiaire sur l’envi­
ronnement daps l’ALENA. De­
puis 1998, les États-Unis pu­
blient le bilan de leurs rejets 
miniers. On y apprend qu’en 
2005, 72 mines ont rejeté 
500 millions de kilos de dé­
chets miniers, ce qui corres­
pond à 27 % de la pollution in­
dustrielle totale. - Le Devoir
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Procréation assistée

La Cour suprême décidera qui de 
Québec ou d’Ottawa peut légiférer
Il faudra environ le temps 
d’une grossesse avant de sa­
voir si la Cour suprême du 
Canada invalidera la loi fédé­
rale sur la procréation assis­
tée. Si Québec gagne sa cau­
se, entendue hier, il revien­
dra à chaque province de ba­
liser ce secteur.

HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — La Cour suprême 
du Canada a pris en délibé­
ré hier la cause opposant Qué­

bec au gouvernement fédéral, à 
savoir qui des deux a le droit de 
réglementer les cliniques de 
fertilité au pays. Rappelant qu’à 
au moins une occasion, en 
2006, 12 embryons avaient été 
implantés d’un coup dans l’uté­
rus d’une femme, les avocats 
d’Ottawa ont soutenu que cette 
médecine avait besoin d’enca­
drement. Québec, au contraire, 
estime que le milieu agit de ma­
nière professionnelle et que 
rien ne sert d’en criminaliser 
certaines pratiques.

La quarantaine d’auditeurs 
présents à l’audience démontre 
à quel point cette cause est sui­
vie par le milieu médical. Les 
dirigeants de l’agence Procréa­
tion assistée Canada, qui a le 
mandat de faire appliquer la loi 
fédérale, laquelle se trouve en 
suspens avec cétte cause, 
étaient dans la salle. La prési­
dente Elinor Wilson et le prési­
dent du conseil d’adminstration 
John Hamm n’ont pas voulu 
émettre de commentaires.

Il existe 28 cliniques de ferti­
lité au pays, dont quatre au 
Québec. Les avocats fédéraux, 
qui défendent la loi adoptée en 
2004, ont fait valoir hier qu’il 
était légitime de criminaliser 
certaines pratiques au nom de 
la morale et de l’éthique. 
D’ailleurs, Ottawa utilise déjà 
son Code criminel pour mettre 
de l’ordre dans des domaines 
provinciaux.

«Je ne peux pas imaginer 
qu’on puisse régir la sécurité des 
casques protecteurs de hockey et 
qu'on ne puisse pas le faire pour
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Les naissances multiples induites par la fécondation in vitro sont relativement rares au Canada.

le sperme, les ovules et les em­
bryons qui servent à créer un 
être humain. Ça dépasse mon 
entendement», a lancé l’avocat 
René LeBlanc. Ottawa régle­
mente déjà le sperme et son au­
torité n’a jamais été contestée. 
«On étend cette règle aux ovules 
et aux embryons.»

Son collègue Peter Hogg a 
donné des munitions à l’adver­
saire en déclarant: «Oui, cela 
pourrait être entièrement régle­
menté par les provinces, mais 
nous estimons que cela doit être 
régi par un régime national uni­
forme [...] de manière à éviter 
les variations de standards.»

Accepter ce dernier argu­
ment signifie que «le Parlement 
pourrait élargir ses compétences 
à volonté», a lancé le juge Louis 
LeBel. La juge Marie Des­
champs a fait remarquer que 
les médecins étaient continuel­
lement confrontés à des ques­
tions éthiques dans leur pra­

tique et qu’Ottawa ne s’en mê­
lait pas chaque fois pour autant.

La procréation assistée, 
une bonne chose

Du côté de Québec, on a fait 
valoir que l’éthique n’est 
qu’un prétexte pour se mêler 
de ce qui ne le regarde pas. 
Car enfin, a fait valoir l’avoca­
te Jocelyne Provost, peut-on 
vraiment criminaliser quelque 
chose de bon?

«On est tellement pour l’amé­
lioration de ces traitements 
qu’on demande aux provinces de 
l’ajouter à leur panier de ser­
vices!», a-t-elle fait remarquer. 
«Il faut arrêter de voir des choses 
horribles là où il n’y en a pas.»

L’avocate a elle aussi été pri­
se à partie par les neuf magis­
trats. Les juges Morris Fish et 
Louise Charron ont mis en dou­
te l’idée que le fédéral n’avait 
pas le droit de limiter des pra­
tiques si elles ne heurtaient que

le sens éthique.
Le président de la Société 

de fertilité et d’andrologie du 
Canada et cofondateur de la 
clinique OVO, François Bis- 
sonnette, a dû expliquer après 
les audiences comment il pou­
vait prétendre que la pratique 
médicale en procréation assis­
tée au Canada était impec­
cable s’il y avait eu au moins 
une occasion où 12 embryons 
avaient été implantés.

«On sait que certaines femmes 
auront un taux d’implantation 
qui justifie un plus grand 
nombre d’embryons», a-t-il ré­
pondu. Selon lui, les grossesses 
multiples observées ne sont 
pas attribuables à ces cas ex­
trêmes. Au Canada, 2,7 % des 
grossesses induites par fécon­
dation in vitro se traduisent par 
la naissance de triplets ou de 
quadruplés.

Le Devoir

Une trentaine de programmes 
Plus de 400 cours dans 80 disciplines 
85 % des cours sur Internet

¥distance

«Quebec

Administration
Affaires
électroniques
Agriculture
Alimentation
Anthropologie

Communication
Diversité
culturelle
Gérontologie
Gestion
Horticulture

Informatique 
Philosophie 
Science politique 
Sciences 
des religions 
Théologie

Inscrivez-vous avant le 14 août pour 
la session d'automne 2009.

418 656-3202 
1 877 785-2825, poste 3202
www.distance.ulaval.ca

UNIVERSITÉ

IAVAL

avec la promo Réservez tôt

RÉSERVEZ VOS VACANCES 
AVANT LE 30 AVRIL 2009

OBTENEZ UNE REMISE DE 
I % EN DOUARS CAA-QUljm"

COUREZ LA CHANCE DE GAGNER 
UNE CROISIÈRE SUR LE DANUBE"

VALEUR DE 8 500$
Voyez les détails sur cnaquel>ec.com/Reve

EUROPE

AUTRICHE - VIENNE 
FORFAIT VILLE
FLEMING'S HOTEL 4*
Vol, hébergement, petits-déjeuners, une passse d’autobus
touristique pour une journée et transferts
Départs 31 mai, 7 et 14 juin | 8 jours/7 nuits 1389$
ITALIE - AGROPOLI 
FORFAIT BALNÉAIRE
HOTEL MARE 3*
Vol, hébergement, 3 repas par jour, 1/4 de litre de vin maison

FRANCE - NICE 
FORFAIT BALNÉAIRE
HÔTEL MERCURE CENTRE NOTRE-DAME 4*
Vol, hébergement, petits-déjeuners, bouteille de vin,
thé et café dans la chambre et transferts
Départs 4,11,18 et 25 juin | 8 jours/7 nuits 1399$
FRANCE - BORDEAUX 
FORFAIT VILLE + EXCURSIONS*
BORDEAUX ET SES VIGNOBLES
Vol, hébergement, visite de la ville à pied, 2 excursions,

7*VACANCES

transat
GRECE ET TURQUIE 
CROISIÈRE DANS LES ÎLES ET CIRCUII
VOYAGE OLYMPIEN'
Vol, 7 nuits de croisière Ses grecques et Turquie, circuit classique | 
de 3 nuits en autocar, 4 nuits à Athènes et transferts i 30 repas 
Départs21,28mai, 4etTljuin | 16jours/)4 nuits 2599$|

Départ 7 septembre 8 jours/7 nuits Partez confiant. Revenez heureux

Voyages1 888 672-7839 www.caaquebec.com
Départs de Montréal. Prix par personne en occupation double, incluant lestai esrtfalMisapplicables. Prix en eigueur au moment dellmptessionrt valables pffljr les nouvelles réservatims Individuelles effectuées du 25 au27.wril2(X)9, sous résen/e He disponibilité au momenüie la réservatmHranslertsnon-iixlus prix .alWeixsirloplioa 3. tBruxelles: transferts nmiixluI.tPri« valide
pour l'option spéciale, croisière en cabine intérieure. Pour les détails et conditions générales, veuille* vous référer aux brochures Europe ei Italie. Espagne .Grèce 2CX»-2010 de Vacances Transat. Vols effectués sur les ailes d'Air Transat. Vacances Transat est une division de Transat Tours Canada inc. et est titulaire d'un permis du Québec (n 825121). Ses bureaux sont situés au 300, rue

Léo-Pariseau, bureau 500, Montréal [Québec] H2X4C2.tRéservet vos vacances avant le 30 avril 2009, offre réservée aux membres CAA-Québec, certaines conditions s'appliquent. Mle concours se déroule du 1-février au 30 avril 2009. Le grand prix d'une valeur totale de8 500$ consiste en une croisière de 7nuits, du ri au lloctnt)re2010,it bord du MS Amacello en cabinet pour
2 personnes. Afin de recevoir son prix le gagnant devra répondre correctement S une question d’habileté mathématique. Pour tous les détails et les règlements du concours veuillez consulter le vwivi.caaquebec.com/Reve, aucun achat requis. Voyages CAA-Québec est titulaire d’un permis du Québec.

Prix excluant le 3,50 $/1 000 $ de sen/ices touristiques achetés représentant la contribution des clients au Fonds d’indemnisation des clients des agents de voyages.

MMKNHMCMBBCIMM «***

http://www.distance.ulaval.ca
http://www.caaquebec.com


I. K I) E V (MR. I. E S S A M EDI 2 5 E T I) I M A N (' Il E 2 (i A V R 1 L 2 (I 0 !lA 8

LE MOND 
Des kamikazes frappent de nouveau 
les pèlerins chiites à Bagdad

ÜV*, -rr ■

THAIER AL-SUDANI REUTERS
Des résidants du quartier ont allumé des chandelles près du site de l’attentat.
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Bagdad — Au moins 58 personnes ont été 
tuées hier par deux femmes kamikazes près 
d’un haut lieu du chiisme à Bagdad, nouveau 

signe que l’Irak plonge de nouveau dans la vio­
lence aveugle à neuf semaines du retrait prévu 
des troupes américaines des villes.

Le double attentat a fait au moins 125 blessés 
vers midi, peu avant le début de la grande prière 
du vendredi, alors que des fidèles se rendaient 
au mausolée de l’imam Moussa al-Kadhim, à Ka- 
zimiyah, dans le nord de Bagdad.

Les deux explosions ont eu lieu près d’un 
groupe de pèlerins iraniens et sur un marché à 
proximité, selon un blessé admis dans un hôpital 
du quartier.

«Selon nos chiffres, 58 personnes ont été tuées, 
dont 20 pèlerins iraniens, et 125 ont été blessées, 
dont 80 Iraniens», a déclaré un responsable du 
ministère de la Défense.

Un responsable de l’Intérieur a précisé que les 
deux kamikazes étaient des femmes et parlé de 
60 morts, dont 25 Iraniens. Il a par ailleurs confir­
mé le nombre de blessés.

Lieux saints
Il s’agit de l’attaque la plus meurtrière à Bag­

dad depuis mars 2008 et le second attentat frap­
pant en 24 heures des pèlerins iraniens, qui vien­
nent par centaines de milliers chaque année visi­
ter les lieux saints du chiisme en Irak.

Ces derniers mois, les groupes insurgés 
avaient surtout pris pour cible les forces ira­
kiennes et les milices anti-al-Qaïda alliées.

Qassem Zada, un Iranien de Téhéran âgé de 
62 ans, visitait pour la seconde fois le mausolée 
avec son épouse.

«Je n’étais qu’à quelques mètres de l’explosion et 
j'ignore ce qui s'est passé», a-t-il dit, le torse et la 
jambe atteints et les vêtements en sang.

Un responsable de l’hôpital a précisé qu’un 
bébé de quatre mois avait été blessé et que toute 
sa famille avait péri dans l’attentat.

A Jalaoula, à l’est de Baqouba, au nord-est de 
Bagdad, un civil a été tué et 26 personnes ont été 
blessées, dont six policiers, dans un attentat à la 
voiture piégée contre une patrouille de police, 
ont annoncé les services de sécurité de Baqouba. 

Depuis début avril, plus de 250 personnes sont

mortes et près de 650 ont été blessées, confir­
mant le regain de violences observé depuis fé­
vrier.

Jeudi a été la journée la plus sanglante depuis 
plus d’un an avec la mort d’au moins 87 per­
sonnes dans trois attentats suicide.

Un kamikaze s’est fait exploser dans un restau­
rant de Mouqdadiyah, à une centaine de kilo­
mètres au nord de Bagdad, tuant au moins 56 
personnes, dont 52 pèlerins iraniens, en blessant 
63 autres, dans l’attentat le plus meurtrier depuis 
le début de l’année en Irak.

Enfin, dans l’est de Bagdad, 28 personnes ont 
péri quand une kamikaze vêtue de la traditionnel­
le abaya noire s’est mêlée à des femmes et des

enfants rassemblés pour une distribution de 
nourriture de la police. L’attentat a fait également 
52 blessés.

Les Irakiens se montraient hier plus prudents 
sur l’arrestation annoncée la veille d’Abou Omar 
al-Bagdadi, chef présumé d’al-Qaida en Irak.

«L’enquête se poursuit. Je ne peux pas en dire 
plus à ce stade», a déclaré le porte-parole militaire 
de Bagdad, le général Qassem Atta, qui avait an­
noncé jeudi sa capture.

Sa mort ou son arrestation ont été annoncées 
à plusieurs reprises dans le passé et le Pentago­
ne n’a pas voulu confirmer sa capture.

Agence France-Presse

EN BREF

Alerte à Washington
Washington — Le président américain, Barack 
Obama, a été brièvement placé à l’abri hier après 
qu’un avion non identifié est entré dans l’espace aé­
rien de la Maison-Blanche et du Capitole, siège du 
Congrès, a indiqué son porte-parole Robert Gibbs. 
«Le président a été brièvement déplacé par mesure de 
précaution, tout comme le vice-président», a indiqué 
M. Gibbs, ajoutant que c’était la première fois de­
puis l’arrivée au pouvoir de Barack Obama, en jan­
vier, qu’il entendait que de telles mesures étaient 
prises. L’alerte a duré environ 10 minutes, selon le 
Secret Service, qui assure la protection des person­
nalités publiques. Elle a pris fin lorsque les autori­
tés ont réussi a établir un contact radio avec le pilo­
te de l’avion, un Piper Cub. Deux avions de chasse 
et deux hélicoptères des garde-côtes ont intercepté 
et escorté celui-c-i jusqu’à un aéroport situé au sud 
de Washington, avant que le pilote ne soit remis 
entre les mains de la police locale-AFP

G-8 dans les Abruzzes: 
un défi logistique
Paris — La France n’a pas encore été informée 
par Silvio Berlusconi de son projet de déplace­
ment du prochain sommet du G8 (initialement 
prévu en Sardaigne) dans la région sinistrée des 
Abruzzes et estime que, s’il se confirmait, il né­
cessiterait une réduction de la taille des déléga­
tions. De source proche de l’Elysée, on a indiqué 
hier que le président du Conseil italien n’avait 
pas encore appelé Nicolas Sarkozy pour lui faire 
part de ce projet, dévoilé jeudi. On estime qu’une 
décision finale devrait être prise lors de la ré­
union des «sherpas» du G8 prévue le 4 et 5 mai à 
Rome. «En termes logistiques, c’est un défi à rele­
ver parce qu’un sommet comme celui-là, c’est jus­
qu'à 25 000 personnes mobilisées» à la fois côté 
italien et dans les délégations nationales, a-t-on 
indiqué de même source. «Il faudra sans doute 
réduire la taille des délégations dans tous les do­
maines.» - Reuters

Le Pentagone va publier 
«des centaines» de photos
Washington — Le Pentagone va prochainement 
rendre publiques «des centaines» de photos mon­
trant des sévices pratiqués par le personnel amé­
ricain dans des prisons en Irak et en Afghanistan 
sous l’administration Bush, a indjqué hier un res­
ponsable de défense américain. A la suite d’une 
action en justice intentée par l’association améri­
caine de défense des libertés ACLU, en 2004, le 
département de la Défense a autorisé que ces 
photos soient diffusées avant le 28 mai, a confir­
mé un porte-parole du Pentagone. L’expert juri- 
dique de l’ACLU, Amrit Singh, a déclaré jeudi 
que «ces photographies donnaient une preuve vi­
suelle que les sévices pratiqués sur les prisonniers 
parle personnel américain n’étaient pas isolés 
mais largement répandus, bien au-delà des murs de 
[la prison] d’Abou Ghraïb». — AFP

Afrique du Sud

L’ANC fait la fête 
et conforte sa majorité
JUSTINE GERARDY

SIPHIWE SI BE KO LE REUTERS

ü / A

Pretoria — Des milliers de 
partisans du tribun zoulou 
Jacob Zuma, assuré de son 

sacre à la présidence de 
l’Afrique du Sud avec une 
confortable majorité, fêtaient 
hier soir la victoire aux élec­
tions du 22 avril, dont les résul­
tats définitifs se faisaient 
attendre.

Les résultats partiels pla­
çaient le Congrès national afri­
cain (ANC), au pouvoir depuis 
les premières élections multira­
ciales de 1994, autour des deux 
tiers des suffrages.

L’ancien mouvement de lutte 
contre l’apartheid a recueilli 
66,3 % des suffrages sur les bul­
letins dépouillés à 16h GMT 
(70 % des inscrits), soit plus de 
dix millions de voix, a indiqué 
la Commission électorale.

«Nous avons sans conteste pos­
sible reçu le mandat du peuple, a 
déclaré la porte-parole de 
l’ANC, Jesse Duarte. Avec dix 
millions de voix, le message est 
clair. Il n’est pas question de re­
venir en arrière.»

Les résultats définitifs offi­
ciels ne seront pas annoncés 
avant aujourd’hui, pour des 
raisons de procédure, la Com­
mission ayant précisé devoir 
auparavant lever toutes les ob­
jections formulées devant elle.

L’opposition se cristallisait 
autour de deux partis, l’Allian­
ce démocratique (DA), issue 
de l’ex-opposition blanche au 
système raciste (16 %), et le 
Congrès du peuple (Cope), 
formé en décembre par des 
dissidents de l’ANC après la 
démission forcée de l’ex-prési- 
dent Thabo Mbeki (8 %).

Au sud de Johannesburg, la 
fête battait son plein. «Zuma à 
Pretoria», chantaient en zou­
lou des supporteurs impa­
tients. Le populaire chef de 
l’ANC devait prononcer un 
discours dans la soirée.

I,e nouveau Parlement élira 
le président de la République 
en session extraordinaire le 6 
mai. Zuma devrait prêter ser­
ment à Pretoria le 9.

Célébrations à Johannesburg

La presse n’a pas attendu 
pour saluer à l’unanimité le 
«raz-de-marée» ANC. Le parti 
a «confirmé l’ampleur de son 
soutien malgré de nombreux dé­
fis de la campagne», soulignait 
le quotidien The Times.

Outre l’apparition du Cope, 
le parti a dû batailler 
contre les doutes sur 
l’intégrité de Zuma, 
qui a bénéficié in 
extremis d’un aban­
don de poursuites 
pour corruption à 
son encontre.

«Jacob Zuma et 
l’ANC ont mené une 
campagne brillante et 
réussi à faire passer 
les élections de 2009 
pour un duel entre les riches 
noirs et blancs d’un côté, et la 
grande majorité des pauvres 
noirs de l’autre», analysait 
l’hebdomadaire Mail and 
Guardian.

Zuma, orphelin de père et 
fils d’une femme de ména­
ge, «a fait en sorte de s’identi­
fier à la marginalisation des 
pauvres», poursuivait le jour­
nal. Mais, attention, «ils 
se retourneront contre lui 
s’il échoue à répondre aux 
attentes».

L’Afrique du Sud est la pre­
mière économie du continent,

mais plus de 43 % de sa po­
pulation vit sous le seuil de 
la pauvreté et le chômage 
frôle les 40 %. Des statisti­
ques susceptibles d’empirer 
alors que le pays entre en ré­
cession pour la première fois 
depuis 17 ans.

Autres fléaux: 50 
homicides sont re­
censés quotidien­
nement et le pays 
compte le plus grand 
nombre de séropo­
sitifs au monde: 5,5 
de ses 48 millions 
d’habitants.

«Le plus grand défi 
pour Zuma réside 
dans les espoirs de la 
classe ouvrière et des 

pauvres, qui sont en grande 
partie derrière le phénomène 
Zuma», renchérissait l’analys­
te Aubrey Matshiqi, dans le 
quotidien The Star.

«Ces électeurs ont [...] l’es­
poir d’être sauvés par Zuma, 
un homme à qui ils ont donné 
leur soutien parce qu’il a la 
même origine qu’eux, poursui­
vait le chercheur. Mais la réa­
lité est que l’Etat post-apartheid 
n ’est pas en mesure de répondre 
à leurs aspirations dans un fu­
tur proche,»

Agence France-Presse

Le parti a 
dû batailler 
contre les 
doutes sur 
l’intégrité de 
Jacob Zuma
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Paludisme: 
des progrès, mais 
l’ennemi est tenace
CLAUDE LÉVESQUE

Le paludisme (également appelé malaria) conti­
nue de tuer plus d’un million de personnes et 
d’en infecter des centaines de millions chaque an­

née, mais il n’est plus la maladie négligée qu’il a 
longtemps été.

Depuis une demi-douzaine d’années, le 
nombre de décès dus au paludisme aurait dimi­
nué dans des proportions variant entre 40 et 70 % 
dans certains pays d’Afrique, et la maladie serait 
même presque complètement éradiquée dans 
l’île de Zanzibar, a soutenu jeudi Michel Kazatch- 
kine, directeur exécutif du Fonds mondial de lut­
te contre le sida, la tuberculose et le paludisme, 
dans une entrevue téléphonique.

Créé en 2002, le Fonds est l’institution financière 
par laquelle transite la majeure partie des res­
sources consacrées à la lutte contre les trois mala­
dies qui tuent le plus de gens dans les pays en dé­
veloppement D est financé à 90 % par les Etats les 
plus riches et à 10 % par le secteur privé.

Le Fonds est actuellement à la recherche de 
quatre milliards de dollars afin de financer les pro­
grammes qu’il a déjà approuvés. «Le Fonds fonc­
tionne selon un principe différent des agences d’aide 
tradiionnelles, a expliqué Michel Kazatchkine, qui 
est de passage au Canada cette semaine. Le finan­
cement est distribué à des pays qui mettent en œuvre 
les programmes qu’ils ont eux-même proposés, si 
ceux-ci sont jugés pertinents par un comité scienti­
fique indépendant.»

Des programmes totalisant quelque 13,5 mil­
liards ont ainsi été approuvés par le Fonds pour 
l’actuel cycle budgétaire de trois ans, alors que les 
sommes promises par les pays donateurs et les 
agences qui l’alimentent ne s’élèvent qu’à 9,5 mil­
liards. «Quatre milliards, c’est minime comparé à ce 
qu’on a versé pour aider les banques», a noté M. Ka­
zatchkine.

Ce dernier n’a pas caché qu’il est venu demander 
au Canada, huitième bailleur de fonds en importan­
ce et «pays traditionnellement engagé dans les ques­
tions de santé et de développement», d’augmenter sa 
contribution et de plaider auprès de ses partenaires 
du G-8 et du G-20 pour qu’ils en fassent autant 

La ministre de la Coopération internationale, Be­
verley Oda, qui rencontrait M. Kazachkine jeudi, a 
confirmé dans un communiqué l’engagement du 
Canada de contribuer au Fonds à la hauteur de 450 
millions au cours de la période 2008-2010.

Selon M. Kazatchkine, le Canada verse à l’orga­
nisme qu’il dirige à peu près la même fraction de 
son budget d’aide étrangère que les autres pays 
développés. Le hic, c’est que l’enveloppe totale d’ai­
de au développement du Canada demeure infé­
rieure à celle de certains pays d’Europe du Nord, 
qui ont atteint la fameuse cible de 0,7 % de leur pro­
duit intérieur brut

Le Fonds de lutte contre le sida, la tuberculose 
et le paludisme est le principal acheteur de mousti­
quaires imprégnées d’insecticide et de médica­
ments antipaludéens, les deux principales armes 
utilisées contre le paludisme, une maladie transmi­
se par les moustiques. L’organisme a déjà distribué 
quelque 70 millions de moustiquaires dans les 
pays les plus touchés.

Les progrès observés dans la lutte contre le pa­
ludisme sont attribuables à une série d’initiatives 
lancées vers la fin des années 1990 et au début du 
nouveau siècle, à une époque où le sida avait ten­
dance à monopoliser toute l’attention.

En 1998, l’Organisation mondiale de la santé, 
l’Unicef et la Banque mondiale ont lancé, avec di­
vers acteurs gouvernementaux et privés, un parte­
nariat appelé «Faire reculer le paludisme» (RBM), 
afin de définir une statégie, laquelle a été entérinée 
par l’Assemblée générale de l’ONU en 2000 et inté­
grée à ce qu’il est convenu d’appeler les Objectifs 
de .développement du millénaire.

A l’occasion de la Journée mondiale de lutte 
contre le paludisme, aujourd’hui, l’Unicef et RMB 
ont publié un rapport qui fait état des progrès ac­
complis mais qui rappelle que le paludisme tue au 
moins 800 000 enfants de moins de cinq ans 
chaque année en Afrique subsaharienne.

Le Devoir

Medvedev limoge le 
chef du renseignement 
militaire

♦

Moscou — Le chef du renseignement militai­
re russe (GRU), l’un des plus puissants 
services secrets du pays, a été limogé hier par le . 

président Dmitri Medvedev, après s’être opposé 
à une réforme de l’armée qui prévoit d’impor­
tantes réductions d’effectifs.

Le général Valentin Korabelnikov est limogé 
de son poste et de l’armée, est-il écrit dans un dé­
cret présidentiel sans plus de détails. Le général 
Alexandre Chliakhtourov a été nommé à la tête 
du GRU en vertu du même décret.

Selon une source au sein du GRU citée par 
l’agence RIA-Novosti, le général Korabelnikov a 
présenté lui-même sa démission par écrit pour 
protester contre le démantèlement de brigades 
qu’il juge hautement efficaces.

\jà suppression de la 67' brigade du GRU de 
Berdsk, dans la région de Novossibirsk (Sibé­
rie), a entraîné des manifestations inédites en 
mars, des membres de cette unité d’élite étant 
alors sortis dans la rue pour réclamer la démis­
sion du ministre de la Défense.

Agence France-Presse
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LE MONDE
Lutte sans merci entre l’armée et les rebelles srilankais

«Les deux côtés nous tirent dessus», confie un vieillard
NICOLAS REVISE

Puttumatalan — Le village cô­
tier de Puttumatalan, dans le 
nord-est du Sri Lanka, se trouve 

à la lisière de la zone de guerre 
où l’armée gouvernementale ac­
cule les Tigres tamouls et d’où 
l’on entend le vacarme des tirs 
de mortier. «C’est la nouvelle 
ligne de front», montre un res­
ponsable militaire à des journa­
listes étrangers emmenés pour 
la première fois sur place par l’ar­
mée, qui veut ainsi apporter la 
preuve de son avancée décisive 
dans une région jusqu’à présent 
strictement interdite à la presse.

A un ou deux kilomètres au 
loin, de l’autre côté d'un lagon, 
retentissent les explosions et 
une épaisse fumée noire s’élève 
au-dessus de la jungle.

Dernier carré
Un dernier carré de rebelles 

des Tigres de libération de l’Ee- 
lam tamoul (LT I L) sont coincés 
sur une mince bande côtière de

10 km-, explique le général Sha- 
vendra Silva, commandant de la 
58e division de l’armée de terre 
sri lankaise. D’après le gouver­
nement et l’armée, il reste 15 000 
civils servant de «boucliers hu­
mains» aux Tigres. Ils sont 
50 000 selon l’ONU.

Le responsable des questions 
humanitaires à l’ONU, John 
Holmes, sera aujourd’hui au Sri 
Lanka pour une mission de trois 
jours centrée sur la situation des 
civils pris dans la zone de com­
bats du Nord-Est, a annoncé une 
porte-parole de l’ONU. Et le res­
ponsable des affaires humani­
taires résidant au Sri Lanka, Neil 
Buhne, devait, lui, se rendre hier 
à Jaffna (nord).

Conduits en véhicules blindés 
vers Puttumatalan, depuis Kili- 
chochchi, l’ancienne «capitale» 
politique des Tigres, les journa­
listes ont découvert un paysage 
de désolation, témoin des ter­
ribles combats des dernières se­
maines: des centaines de mai­
sons en ruine, autant de car­

La chute de Puttumatalan a déclenché un exode massif.

casses brûlées de véhicules, une 
végétation tropicale dévastée, 
quelques bovins, ovins et chiens 
errants, mais pas un seul villa­
geois en vue le long des 70 km 
de route défoncée.

Le village portuaire de Puttu­
matalan était le dernier point de 
ravitaillement du LITE, depuis 
la grande offensive lancée en jan­

vier dans le Nord-Est, au cours 
de laquelle les Tigres ont perdu, 
un à un, tous leurs fiefs. Poussés 
vers la côte, les rebelles ont fui 
ce bourg lundi, se privant ainsi 
de la possibilité d’être approvi­
sionné par bateau.

La chute de Puttumatalan a 
surtout déclenché l’exode massif 
cette semaine de quelque

DAVID GRAY REUTERS

100 000 habitants tamouls.
«Le LITE garde le reste des ci­

vils. C’est pour cela que nos 
troupes doivent avancer avec la 
plus grande prudence», explique 
le porte-parole des forces ar­
mées, le général Udaya Na- 
nayakkara.

Alors que les Tigres ont accu­
sé l’armée d’avoir tué lundi plus

de 1000 civils dans des bombar­
dements, le général l'assure: 
«Notre plus grand défi est de 
sauver les civils sans faire de 
victimes.»

Pourtant, «les deux camps nous 
tirent dessus», confie un vieillard, 
tout juste sorti de la zone du 
conflit et croisé sur la route de 
Puttumatalan en compagnie 
d’autres réfugiés exténués. Là, 
des soldats donnent devant les 
caméras quelques victuailles.

Impossible en revanche d’ap­
procher les milliers de Tamouls 
qui dorment, s’alimentent et se 
lavent comme ils peuvent, en 
plein air dans des champs, sous 
la garde de militaires.

«Tous ces gens n’ont pas été ins­
pectés. Il pourrait y avoir des ka­
mikazes», pense un soldat. 
Adeptes des attentats suicide, les 
Tigres tamouls sont soupçonnés 
d’en avoir perpétré un lundi en 
plein exode de civils et qui avait 
fait 17 morts.

Agence France-Presse
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presque totalité des militaires qui s’enlèvent la 
vie ne le font toutefois pas sur le champ de ba­
taille, mais à la maison.

Si la thèse du suicide se confirme, la mort de 
la major Mondes viendra gonfler le nombre des 
suicides dans l’armée, qui connaissent une nou­
velle hausse depuis trois ans. L’ampleur de l’aug­
mentation n’est toutefois pas claire, les chiffres 
des Forces canadiennes et ceux d’un chercheur 
de l’Université Laval se contredisant.

En février dernier, un document des Forces ca­
nadiennes soutenait que 7 soldats s’étaient enlevé 
la vie en 2006,9 en 2007 et 13 en 2008. Ce dernier 
chiffre est le plus élevé depuis 1998. D’après l’ar­
mée, la moyenne depuis 15 ans est inférieure à dix 
suicides par année. La hausse serait donc légère.

L’armée exclut toutefois de son calcul les mili­
taires de la réserve, dont plusieurs centaines ont 
été déployés en Afghanistan depuis le début de la 
mission à Kandahar, en 2006. L’armée affirme 
que ces statistiques sont impossibles à obtenir. 
Environ 14 % des 2800 soldats canadiens à Kan­
dahar sont des réservistes.

Mais un chercheur de l’Université Laval, qui est 
également militaire de carrière, arrive à des chiffres 
différents. En utilisant des rapports de la police mili­
taire obtenus grâce à la Loi d’accès à l’information, 
le major Michel Santori, qui fait un doctorat sur le 
suicide dans l’armée, conclut que le nombre de sol­
dats à s’être enlevé la vie est plus élevé.

En 2006,20 soldats se seraient enlevé la vie, 
alors qu’en 2007, le nombre bondirait à 36 mili­
taires. Selon ses recherches, entre 1994 et 2007, en 
moyenne 16 soldats par année se sont suicidés. Mi­
chel Sartori a dévoilé ses chiffres à la CBC l’an der­
nier. Il n’a pas été possible de le joindre hier.

Mais est-ce que ces chiffres sur le suicide dans 
l’armée sont complets, d’un côté comme de 
l’autre? Probablement pas, tranche le plus récent 
rapport de l’ombudsman des Forces canadiennes, 
Mary MacFadyen. En décembre, elle recomman­
dait de créer une nouvelle base de données pour 
colliger les suicides et les tentatives de suicide 
chez les membres actuels et anciens des Forces 
canadiennes. «Si un suicide ou une tentative de sui­
cide se déroule à l’extérieur d’un établissement mili­
taire, l’incident fait l’objet d’une enquête civile et les 
Forces canadiennes ne sont pas toujours informées 
de la cause exacte du décès», peut-on lire.

Une chose est certaine, la mission en Afghanistan 
affecte la santé mentale des soldats. Les spécialistes 
ne sont donc pas étonnés de constater une hausse.

Des documents internes du ministère de la 
Défense obtenus par Le Devoir montrent que 4 % 
des soldats de retour de Kandahar éprouvent des 
tendances suicidaires, alors que 4,6 % ont des 
symptômes de dépression majeure. En tout, près 
de 15 % des soldats qui reviennent de Kandahar 
souffrent d’un problème de santé mentale. En 
nombre absolu, il s’agit de plus de 1200 soldats 
depuis 2006.
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d’obtenir du crédit des banques s’échangent les 
biens et services pour survivre.

L’homme d’affaires russe German Sterligov rêve 
même de faire du troc le système de substitution 
du capitalisme en crise. Fervent orthodoxe, multi­
millionnaire et partisan du retour à la terre comme 
aux valeurs traditionnelles, il vient de fonder le 
Centre anticrise de règlement et de marchandises, 
réseau de sociétés mixtes servant de base à la bour­
se du troc. Les partenaires y échangent du béton 
contre des appartements, des tracteurs contre du 
blé. En Russie, une trentaine de centres régionaux 
fonctionnent comme des franchises, et German 
SterliGov souhaite en ouvrir mille autres d’ici la fin 
de la décennie. Cinq bureaux existent à l’étranger, 
notamment à Londres et Bruxelles. Un autre verra 
bientôt le jour à Paris (voir frartc-alisa. ru).

Marchandise contre marchandise
Le troc est la fonne d’échange la plus vieille du 

monde, pratiquée depuis la nuit des temps. Dans 
ce cadre, un bien en vaut un autre: un collier de 
perles appelle une hache, une poche de sel rappor­
te un tas de fourrures. Montréal a été fondée au­
tour de cette primitive mécanique commerciale.

La monnaie simplifie la transaction à l’extrême 
en éliminant la contrainte fondamentale de la re­
cherche du partenaire. Une marchandise (M) 
n’en appelle plus une autre: il suffit de passer par 
l’intermédiaire de l’argent (A) pour arriver à 
n’importe quel autre bien, selon le simplissime 
cycle d’échange M-A-M décrit dans Ix Capital.

Karl Marx dit aussi que l'argent se transforme 
en capital quand l’acquisition de marchandise vise 
l’accroissement de la valeur. Aristote, déjà, appe­
lait «chrématistique» la recherche de la richesse 
pour elle-même. Notre époque paie maintenant 
d'une crise profonde sa vénalité hyperchrématis- 
tique. Le troc, qui n’est pas un échange marchand, 
vient bousiller tous ces rapports économiques.

Le système d’échange local (SEL) Le Passe- 
temps simplifie l’équivalence à l’extrême à l’ombre 
du mont Saint-Hilaire, en Montérégie. Ici, une heu­
re de travail en vaut une autre, sans égard au servi­
ce rendu. La coiffeuse échange sur cette base avec 
le jardinier, la gardienne d’enfants avec le plombier.

«Chaque SEL a sa propre logique, mais nous 
avons opté pour une équivalence qui simplifie les

Depuis quelques années, le traitement des pro­
blèmes de santé mentale est devenu une priorité 
pour l’armée, qui a ouvert plusieurs centres d’aide à 
travers la pays. «On reamnaît que les soldats ont besoin 
de soins. L'A/ghanistan, ce n’est pas un Club Med», ex­
plique au Devoir la lieutenant-colonel Suzie Ro­
drigue, chef de la pratique du service social au sein 
des Forces canadiennes. «On a mis en place beau­
coup de ressources depuis quelques années et on encou­
rage les soldats à demander de l’aide. On fait aussi plus 
d’évaluations médicales, avant et après le déploiement.»

Selon une toute nouvelle étude de l’Université 
du Manitoba, menée auprès de 8000 soldats enco­
re actifs, ce n’est pas le fait de participer à un dé­
ploiement qui fait augmenter les risques de sui­
cides, mais ce que le soldat vit lors de sa mission.

Par exemple, voir des atrocités (meurtres, bles­
sures graves, etc.) ferait doubler les risques de 
vouloir s’enlever la vie. Des risques qui quadru­
plent chez ceux qui ont tué ou blessé quelqu’un, 
conclut cette étude de la chercheuse Shay-Lee Be- 
lik, dévoilé en février dernier. A l’opposé, ceux qui 
ne sortent jamais de la base de Kandahar ont peu 
de chances de souffrir de tendances suicidaires.

La mission en Afghanistan est différente des 
précédents mandats des Forces canadiennes, 
soutient Gregory Passey, qui a été psychiatre 
dans l’armée avant de se lancer dans la pratique 
privée à Vancouver. Il est aujourd’hui reconnu

Les Méchins en deuil
Les Méchins — Bouleversés par sa mort tra­

gique en mission en Afghanistan, les proches 
de la soldate Karine Blais et les membres de la 

communauté des Méchins lui ont rendu un der­
nier hommage émouvant, hier.

«]e souhaite qu’il n’y ait plus de guerre sur cette pla­
nète», a lancé son parrain, Mario Blais, au terme de 
la cérémonie funéraire, exprimant ainsi un senti­
ment généralisé dans le petit village de la région du 
Bas-Saint-Laurent Le conjoint de la cavalière Blais, 
Hugo Girard-Blanchet, a aussi livré un témoignage 
personnel empreint d’émotions devant plus de 700 
personnes réunies dans l’église Saint-Edouard.

échanges», explique Martine Marleau, qui a fon­
dé Le Passe-temps il y a trois ans après avoir as­
sisté à une présentation sur le système d’échan­
ge local de Saint-Basile-le-Grand. «L’idée, ce n’est 
pas seulement de sauver [sic]de l’argent. Les 
membres apprécient aussi et même surtout l’idée 
de rendre service, de se constituer un réseau d’en­
traide et de sortir de ce qu’on pourrait appeler 
l’aliénation de la logique marchande.»

En français, «salaire» dérive de sel. Les pre­
miers systèmes nord-américains... salés, les Lo­
cal Exchange Trading Systems (LETS), sont appa­
rus en Colombie-Britannique à la faveur de la cri­
se du début des années 1980. Le réseau couvre 
maintenant la planète. Il y a plus de 450 LETS au 
Royaume-Uni et environ 300 SEL en France. On 
en compte une vingtaine au Québec.

Seulement, comme l’argent est diablement 
pratique, les systèmes de troc les plus raffinés 
tentent de «monnayer» les échanges. Dans ce 
cas, les marchandises ou les services sont éva­
lués en monnaie privée qui facilitent ensuite les 
rapports. Au Royaume-Uni, par exemple, à peine 
13 % des LETS pratiquent l’équivalence (heure 
contre heure). Le reste fonctionne selon le cycle 
M-A-M. L’organisme montréalais Troc-tes-Trucs 
(troctestrucs.qc.ca), lui, accorde les échanges de 
biens à l'aide d’un système simplifié de jetons: un 
vêtement en donne un, un livre frois, etc.

Dans ce cadre parallèle aussi, la monnaie rem­
plit les trois fonctions traditionnelles d’une écono­
mie de marché: la circulation, la rémunération et le 
réservoir de valeur. Seulement, il n’y a pas de pro­
fit, ]ias d'accumulation et finalement aucune exploi­
tation. Le don pur et simple (comme il se pratique 
sur donnons.org ou freecycle.org) se révèle enco­
re plus radicalement contre la marchandisation.

Internet facilite les échanges de toutes na­
tures. Sur montreal.kijiji.ca, il y a plus de 1300 
lots (sur 175 000) à échanger. Sur lespac.com, 
parmi les quelque 400 propositions de troc, on 
trouve une pelle mécanique Carterpillar d’une 
valeur de 15 000 $, une terre à bois de la région 
de Drummondville et un cheval (un quarter hor­
se) de 10 ans. Ma picouille contre ta minoune?

Question de principe
Même monnayé, le troc demeure-t-il fonda­

mentalement anticapitaliste? Euh, à vrai dire, non.
«Le troc n’est pas toujours perçu comme une acti­

vité anticapitaliste par ceux-là mêmes qui le prati­
quent, dit Margie Mendell, économiste et profes- 
seure de l’université Concordia, spécialiste de

comme l’un des meilleurs spécialistes des 
troubles psychologiques chez les soldats.

«Le Rwanda et les premières années de la Yougo­
slavie étaient très intenses, mais la période d’exposi­
tion aux atrocités a été assez courte, dit-il depuis 
son bureau où nous l’avons joint. L’Afghanistan, 
c’est violent pendant une longue période de temps. 
On est là depuis plusieurs années, et certains en 
sont à leur deuxième ou troisième tour.»

Cela impose un stress non seulement au soldat 
mais aussi à la famille, ce qui peut aggraver les pro­
blèmes personnels des militaires. Par exemple, 
une rupture avec sa conjointe va miner le moral du 
soldat et ainsi contribuer à élever les risques de 
suicides. «C’est souvent une combinaison de facteurs, 
dit M. Passey. La mission a un lien parfois direct, en 
raison des atrocités, mais parfois un lien indirect. 
Chaque personne est un cas particulier.»

L’étude de l’Université du Manitoba ajoute que 
le passé de chaque personne — notamment les 
traumatismes de la jeunesse — pèserait même 
plus lourd que la participation à des combats.

Par exemple, si une personne a été battue par 
ses parents ou agressée sexuellement à l’adoles­
cence, les risques de suicide augmentent rapide­
ment. Les combats au front s’ajoutent alors aux 
traumatismes et cela devient parfois invivable.

Le Devoir

Elles avaient bravé un vent glacial pour saluer une 
dernière fois celle qui avait été leur rayon de soleil. 
«Tu as été mon premier amour, j’aurais souhaité que 
tu sois le dernier, merci pour tout, je ne t’oublierai ja­
mais», a dit le jeune homme, défait 

En plus des membres de la famille, des col­
lègues du 12' régiment blindé ont rendu homma­
ge à la jeune femme. Karine Blais, 21 ans, a péri 
dans un attentat à la bombe artisanale le 13 avril 
dernier, au nord-ouest de Kandahar, deux se­
maines après son arrivéeen sol afghan.

l’économie sociale. Ce n’est pas toujours présenté 
comme une façon de transformer radicalement la so­
ciété. Dans certaines situations, comme en Argentine 
il y a quelques années, un cas que j’ai analysé sur 
place, c’est carrément une mécanique de survie. 
D ’ailleurs, là, le troc est apparu et disparu aussi vite, 
dès que les gens ont pu reprendre les échanges ordi­
naires. Ce troc n’évitait pas non plus la corruption.»

Du même coup, la professeure ajoute que la pra­
tique s’inscrit assez souvent dans une large pers­
pective idéologique contestataire, ne serait-ce que 
contre la logique turboconsommatrice. «Les bases 
mêmes de cet échange dépendent d’une volonté ferme 
de vivre autrement, de poser de petits gestes, à petite 
échelle, dit Mme Mendell. Cette idée prend de l’am­
pleur avec la prise de conscience des crises qui affec­
tent notre société, la crise d’une économie fondée sur 
la surconsommation, la crise environnementale.»

Troc-tes-Trucs attire deux genres de clients. 
D’un côté, des gens moins fortunés qui cherchent 
à économiser, ne serait-ce que pour se payer en­
suite un peu de luxe, un cinéma ou un abonne­
ment au câble, par exemple. De l’autre, des per­
sonnes «très conscientisées» qui troquent précisé­
ment pour ne pas acheter davantage. «C’est mon 
cas, explique Maude Léonard, cofondatrice de l’or­
ganisme avec Véronique Castonguay. Beaucoup 
de mes vêtements proviennent du troc maintenant.»

Ce club d’échange est né d’un concours d’idées 
lancé en 2005 par l’Institut du Nouveau Monde et 
la défunte émission de Radio-Canada Indicatif pré­
sent. «Chaque fois, avant l’échange comme tel, nous 
organisons des ateliers de formation sur divers su­
jets, la consommation responsable, par exemple, ou 
l’influence de la publicité dans nos vies, explique 
encore Mme Léonard. C’est un projet citoyen. 
Nous a vons mis en place une façon de conscientiser 
les participants à nos activités de troc.»

Doctorante en psychologie communautaire, elle 
souhaite maintenant étendre sa bonne idée au ré­
seau scolaire secondaire de Montréal: ton jeu vidéo 
contre mes patins; mon livre d’Anne Robillard 
contre ton Monopoly, etc. Troc-tes-Trucs a reçu une 
jietite subvention gouvernementale pour mettre en 
place les bases du système dès septembre prochain. 
«Nous souhaitons travailler dans le même esprit, ex­
plique Mme Léonard. Nous allons lier l’échange de 
trucs à des activités de formation sur l’en vironnement 
ou le commerce équitable par exemple.»

Petit troqueur deviendra grand. Et la mer mon­
te pour une pierre qu’on y jette...

Le Devoir
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contexte où les gouvernements du Québec et du 
Canada ont décidé d’investir massivement dans 
les infrastructures afin de contrer les effets de la 
crise économique.

Une telle promiscuité fait sourciller le commis­
saire au lobbyisme. Une douzaine de firmes d’in­
génierie parmi les plus importantes ont été 
contactées, mais aucune n’entend s’inscrire au 
registre des lobbyistes. La question est dans l’air 
depuis que Montréal est plongée dans une crise. 
Pourtant, les mêmes comportements semblent 
chose courante au sein du gouvernement du 
Québec en général, et au MTQ en particulier.

Manque de personnel
Entre 1994 et 2002, soit la période de gouverne 

péquiste, la moyenne annuelle d’investissements 
du MTQ dans les différents chantiers (routes, 
viaducs, par exemple) s’établissait à 700 millions. 
Pour la seule année 2009-2010, les investisse­
ments font un bond majeur pour atteindre 
3,3 milliards. La participation privée dans la sé­
lection des entrepreneurs qui exécuteront ces 
travaux suit une courbe similaire.

«On a 1700 chantiers de prévus. U y a une explosion 
des travaux au Québec. Mais on n ’a pas tout le person­
nel pour y répondre», a expliqué Renée Delisle, chef 
du service de la gestion contractuelle au MTQ.

Cela ne doit pas remettre en question l’intégrité du 
processus d’octroi de contrats en vigueur au MTQ, a 
ajouté Mme Delisle. Les exigences demeurent les 
mêmes et le MTQ garde entre ses mains «l’aspect ad­
ministratif de la rédaction des appels d’offres».

Reste que la frontière entre public et privé s’est 
atténuée au fil des ans, diminuant ainsi l’accès du 
gouvernement à l’expertise indépendante que lui 
procuraient ses fonctionnaires. Dans les faits, le 
nombre d’ingénieurs est à la hausse (de 387, ils 
sont maintenant 523), mais cela ne permet pas d’ab­
sorber le flot de projets. Le MTQ est ainsi obligé de 
déléguer des pans importants de ses activités, en 
particulier celles conduisant à la sélection des en­
trepreneurs. «Le MTQ concentre ses ingénieurs sur 
des fonctions clés comme la gestion de projets plutôt 
que sur les appels d’offres», a précisé Réal Grégoire.

Par ailleurs, les règles d’attribution ont été mo­
difiées quelques semaines avant le déclenche­
ment des élections, l’automne dernier. Ainsi, de­
puis le 1" octobre 2008, le seuil obligeant le MTQ 
à lancer un appel d’offres public est passé de 25 
000 à 100 000 $. Tous les contrats de moins de 
100 000 $ pourront être accordés de gré à gré ou 
selon la formule d’appel d’offres sur invitation.

Soigner ses relations
L’omniprésence des firmes d’ingénierie se fait 

sentir au MTQ, mais aussi à la Ville de Montréal. 
Le processus d’octroi de contrats y est devenu 
une opération de plus en plus menée par le privé, 
ce qui soulève des critiques.

Mais il y a autre chose. Tant à Montréal qu’au 
MTQ, les firmes d’ingénierie soignent leurs rela­
tions politiques. Depuis des décennies, cette pro­
miscuité semble même le modèle de développe­
ment des affaires. Jusqu’à tout récemment, le 
président du Parti libéral du Québec et candidat 
à l’élection partielle dans Rivière-du-Loup, Jean 
D’Amour, faisait du développement des affaires 
pour la firme BPR dans sa région. C’est cette 
même firme qui pilote le controversé dossier des 
compteurs d’eau et qui a recruté le haut fonction­
naire responsable du dossier de l’eau à Montréal.

Chez Dessau, le p.-d. g. Jean-Pierre Sauriol est 
un habitué des officines politiques. Sa firme est 
partenaire du magnat de la construction Tony 
Accurso, avec qui il a obtenu le contrat des comp­
teurs d’eau. C’est Dessau qui a embauché l’ex- 
président du comité exécutif de Montréal, Frank 
Zampino, lequel a toutefois remis sa démission 
devant la tourmente provoquée par son séjour 
sur le yacht de luxe de Tony Accurso.

Dessau profite également des compétences de 
Benoit Savard, qui a été l’organisateur en chef du 
PLQ jusqu’en 2007. M. Savard est responsable 
du développement des affaires sur le plan natio­
nal au sein de l’équipe de direction chez Dessau.

On ne trouve pas que des libéraux aux côtés de 
M. Sauriol. Le vice-président au développement des 
affaires, Denis Guindon, est un proche de l’ancien 
premier ministre Bernard Landry, dont il a présidé 
la campagne de financement lors de la course à la 
chefferie. Au «conseil consultatif» du CA de Des­
sau, on trouve aussi l’ancien premier ministre Lu­
cien Bouchard, aujourd’hui associé dans le cabinet 
d’avocats Davies Ward Phillips Vineberg.

Du côté du Groupe SM, son p.-d.g. Bernard 
Poulin est un libéral de longue date. En 1970, il 
travaillait auprès de Lawrence Cannon, alors mi­
nistre dans le premier gouvernement de Robert 
Bourassa. Dans les rangs libéraux consultés par 
Le Devoir, M. Poulin est connu pour être un «im­
portant collecteur de fonds». Joint au téléphone, il 
s’est défendu de faire du financement électoral.

Il y a quelques années, Tecsult a été au cœur 
d’une affaire de financement illégal des partis po­
litiques. La firme avait contourné les règles pour 
garnir les coffres du PLQ et du PQ. C’est le mi­
nistère du Revenu qui a découvert le pot aux 
roses. Devant la Cour d’appel, un dirigeant de 
Tecsult avait reconnu que c’était une façon de 
maintenir la «réputation» de la firme auprès des 
donneurs d’ouvrage. La même firme avait été 
condamnée pour du financement illégal au parti 
Vision Montréal de l’ex-maire Pierre Bourque.
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Les bureaux du Devoir sont situés 
au 2050, rue De Bleury, 9 étage,
Montréal (Québec), H3A 3M9 53 Place-dcs-Arts 
Ils sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration : 514-985-3333

Comment nous joindre ?
La rédaction
Au téléphone 514-985-3333
Par télécopieur 514-985-3360
Par courrier redaction@ledevoir.com

La publicité
Au téléphone 514-985-3399
Par télécopieur 514-985-3390
Extérieur de Montréal (sans frais) 1 800 363-0305

Les avis publics et appels d’offres
Au téléphone 514-985-3344
Par télécopieur 514-985-3340
Par courrier avisdev@ledevoir.com

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au téléphone 514-985-3322
Par télécopieur 514-985-3340

Les abonnements
Au téléphone 514-985-3355
du lundi au vendredi de 7h30 à 16h30
Par télécopieur 514-985-5967
Par courriel abonnements@ledevoir.com
Extérieur de Montréal (sans frais) 1-800-463-7559

L’agenda culturel
Au téléphone 
Par télécopieur

514-985-3346
514-985-3390
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